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Chambre des Représentants. 

SËANCF. ou 26 Fèvmsa 19::U. 

PROJET OE LOI RELATIF A L'INSTAURATION DE L'AUTO NOM IE 
FINANCIÈRE AUX CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT BELGE. 

EXPOSÉ DES MOTIFS. 

~l ESSIEURS, 

L'Administration des Chemins de fer est encore regie, aux points de vue 
comptable et financier. pa1· la loi du 15 mai 18!t6 sur la comptabilité de l'État, 
bien que celle-ci, eu son article t-.5, ait prévu que l'organisation définitive de la 
comptabilité du chemin de fer ferait l'objet d'une loi spéciale. 

· Le principe fondamental de la loi de t8H> est la centralisation des recettes et 
des dépenses publiques dans un Budget général et la comptabilisation par le 
~Iinistère · des Finances de toutes les o pérat ions de recettes et de dépenses ratta­ 
chées à ce Budget. Les recettes doivent indistinctement ètre versées au Trésor; 
aucune somme ne peut sortir de ses caisses sans l'autorisation du Ministre des 
Finances. 

Pareil régime ne se concilie point avec le caractère industriel et commercial 
que doit revêtir une exploitation rationnelle et économique du railway. 

Aussi, la nécessité d'une réforme a-t-elle été maintes fois afflrmée. 
Déjà, en t872, M. MoNCHEUR, Ministre des Travaux publics, signalait <rue « le 

vaste établissement des Chemins de fer de rÉtat doit être géré et administré 
comme un établissement industriel », et cette vérité a été fréquemment répétée 
depuis lors. 

Des commissions ont été instituées pour l'étude de la question el le 
2t> juin HH 9 a été déposé un projet de loi - devenu caduc par la dissolution 
des Chambres - qui réalisait l'autonomie administrative et l'autonomie flnan­ 
cière du réseau. 

Le Gouvernement estime que cette dernière réforme est celle qui s'impose avec 
le plus d'urgence et qui pourra ètre appliquée avec le plus de célérité. 

Elle permettra de réaliser l'industrialisation du réseau. 

" 
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Comme l'a exposé le Ministre des Chemins de fer, Marine, Postes et Télé­ 
graphcs au mois d'avril 192:~, en réponse ù une question de la Commission 
spéciale du Sénat, chargée de l'examen du Budget de son département, l'Admi­ 
nistration des Chemins de fer a poursuivi l'instauration d'une comptabilité 
industrielle. Il ajoutait. : « ~Ion Département a mis, en outre, :\ l'étude les 
réformes à introduire dans la loi et les règlements sur la comptabilité de l'État 
pour supprimer tout obstacle à l'industrialisation de la gestion du réseau. 

)) Ces réformes rapprocheront l'exploitation du chemin de fer du régime de 
la régie autonome. Il semble qu'il y a lieu d'en attendre les résultats avant de se 
prnnoncer définitivement sui· le principe de la régie et, le cas échéant, sur 
l'époque et le mode de sa réalisation. >> 

Le Gouvernement tout entier partage cette opinion et il estime qne le moment 
est venu de réaliser l'autonomie financière. 

C'est dans cet esprit qu'il a l'honneur de soumettre aux Chambres le projet 
de loi ci-joint. 

* 
4 * 

Les caractéristiques essentielles de la réforme sont : 

l O Les finances du Chemin de fer sont gérées et comptabilisées distinctement 
de celles du Trésor public. D'où la nécessité d'assigner au Chemin de fer, un 
actif et un passif disjoints de ceux de l'État; 

2° Le Chemin de fer encaisse ses recettes et effectue ses dépenses dans les 
limites de son Budget, par l'intermédiaire de ses caisses, du Caissier de l'État et 
du Service des chèques et virements postaux, sans l'intervention préalable ni du 
comptable des dépenses engagées, ni du Ministère des Finances, ni de la Cour des 
Comptes; 
3° Pour les dépenses extraordinaires, le Ministre des Finances émet des 

emprunts spéciaux gag·és par le patrimoine particulier du Chemin de fer, ce qui 
implique l'attribution à I' Administration des Chemins de fer de la personnalité 
civile; 

1,t .L'exploitation des chemins de fer ne poursuit pas un but lucratif. Elle 
tend à réaliser l'équilibre des recettes et des dépenses, pensions et charges ûnan­ 
cières comprises; 
, !'>0 Il est créé un fonds de renouvellement et d'amortissement ainsi qu'un fonds 

d'assurance, en vue de ramener à une constante, les prélèvements à opérer sui· le 
compte d'exploitation pour certaines dépenses telles que celles du renouvellement 
du matériel qui, par essence, peuvent accuser d'une année à l'autre des différences 
profondes : 

.. 6" Il est créé un fonds de réserve destiné à parer aux malis éventuels de l'ex­ 
ploitation ; 

7• Il est tenu une comptabilité industrielle en partie double ; 
=8.~. Charpie année, avant le 3() juin, le Compte général comprenant le compte 

budgétaire, ainsi que le bilan, le compte de profits et pertes, le compte d'exploi­ 
tation. etc .. est soumis à l'approbation des Chambres; le Ministre y joint son 
rapport de gestion ; 
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9° La Cour des Comptes contrôle les dépenses api·ès paiement. Ello vérifie 
la gestion des comptables, les comptes industriels el le Compte gént'.!t·ul eu fin 
d'année; 

H.1° Les règles relati ves :'t la conelusion des contrats el marchés sont modiflées 
de façon à faire dispuraltre la trop gmnde l'igidité des prescriptions actuelles, 
tout eu maintenant un eontröle efficace. 

Ce programme soulève des questions de principe au sujet desquelles il parait 
utile d'entrer dans quelques développements. ' 

1 ° La personnalité civile. 

Cette fiction juridique s'impose pour attribuer ù l' Administration des Clremius 
de fer un patrimoine qui lui est propte, afin de créer une situation nette quant 
à la séparation des finances du l'ail way de celles du Trésor et de permettre 
l'émission d'emprunts spéciaux pom le Chemin de fer. 

Une procédure analogue a été suivie en France : l'article ,H de la loi du. 
-13 juillet f 9H porte que les chemins de fer· de l'État sont exploités, au compte 
de l'État, par une administration placée sous l'autorité du Ministre des Travaux 
publics et dotée de la personnalité civile. 

2° Les emprunts. 

L'émission d'emprunts spéciaux pour les Chemins de fer se reeommande-t-elle ? 
N'aura-t-elle pas pont conséquence d'enlever aux créanciers actuels de nttat la 
partie essentielle de leur gage? 

A la première question, nous croyons pouvoir répondre par l'affirmative. Il y 
a tout lieu de croire que la création d'emprunts distincts de ceux de l'État don­ 
nera de bons résultats; qu'elle permettra d'obtenir des capitaux plus facilement 
et peut-être à de meilleures conditions. 

En ce qui concerne la seconde question, il est ù reman1uer que le gage des 
créanciers actuels de l'État ne sera pas amoindri. L'Administration des Chemins 
de fer continuera à supporter les charges d'intérêt et d'amortissement des 
capitaux investis dans le réseau et qui sont compris dans la Dette publique. 

Quant aux capitaux empruntés dans ta suite. spécialement pour le Chemin de 
ter, ils seront utilisés it des dépenses productives auxquelles correspondra une 
plus-value du réseau. Bans le projet de régie autonome de 1919, qui prévoyait 
également des emprunts spéciaux, la question du gage des créanciers de l'État a 
été envisagée. Il y est dit : 

« L'actif et le passif <le la Régie sont distincts de ceux de l'État. 
)) 

>) Par l'effet de la séparation des patrimoines, les deniers ou autres biens 
gérés par la Régie ne sont pas soumis aux: lois qui concernent l'usage et la 
disposition des fonds et autres biens domaniaux. 
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>> fL n'en est pas moins certain que Les biens de la Réqiè continuent à [aire 
partie du gage des créanciers de i' Etat. >> 

Les emprunts seront autorisés par la loi et émis par· les soins du Ministère 
des Finances comme il en est en Suisse et en France pom· les chemins de fer de 
l'État. 

Ce projet prévoit également l'émission d'emprunts ü court terme. 
Les frais d'émission et du service des emprunts seront supportés par le 

Chemin de for. 
Le produit des emprunts sera versé intégralement au compte du Chemin de 

for à la Banque Nationale, caissier de l'État. Les sommes disponibles seront 
utilisées par le Trésor moyennant bonification d'un intérêt à l'Administration 
des Chemins de fer. 

De son côté, celle-ci versera au Trésor en temps opportun les sommes 
nécessaires à assurer le service d'intérêt et d'amortissement des capitaux 
empruntés. 

Par contre, en attendant l'émission des emprunts autorisés le Ministre des 
Finances fera à I'Administratiou des Chemins de for des avances, moyennant 

·paiement d'un intérêt. 

3° Le Budget. 

a) Forme du Budget. 

Les recettes et les dépenses du Chemin de fer, quoique gérées et comptabilisées 
distinctement, n'en sont pas moins des recettes et des dépenses de l'État et 
doivent, aux termes de l'article ·l 15 de la Constitution, faite l'objet d'un Budget 
voté par les Chambres. 

Dans le nouveau régime, le Budget ne pourra pas garder sa forme actuelle : 
il sera mis en rapport avec les éléments de la comptabilité industrielle; il 
présentera une liquidation présumée de l'exercice envisagé. Il constituera le 
programme financier de l'Administration des Chemins de fer; il fixera une limite 
aux dépenses autorisées et i ndiquera les ressources au moyen desquelles les 
dépenses seront couvertes. U ne sera plus comme maintenant, un document 
servant de base à la comptabilité par imputation, puisque tontes les opérations 
financières seront portées à leurs comptes respectifs dans une comptabilité 
commerciale en partie double. 

Sous le régime budgétaire en vigueur, tout vient se confondre dans le Trésor 
public, réservoir des recettes et dispensateur des fonds nécessaires aux dépenses. 
Il n'en sera plus de même en régime d'autonomie financière. Les fonds 
proviendront soit des recettes d'exploitation, soit de l'emprunt ou d'avances du 
Trésor, soit des versements <lu Trésor (pour les dépenses recouvrables), soit des 
fontis spéciaux (renouvellement et amortissement, assurance, réserve), soit des 
tiers. 

Le Budget distinguera désormais ces différentes catégories de ressources. 
Actuellement, les dépenses du Chemin de fer sont réparties d'après Jes prévisions 



en trois Budgets onlinnir« ou d'exploitation, extraordinaire et recouvrable. Sur 
les articles de ces budgets on engage ou ou impute :'1 priori les dépenses prévues. 
Cl's imputations peuvent ne pas ètre conformes :\ l'allcctation réelle qui 11' est 
connue que lorsque les services sont faits. Au moment où on procède ü l'achat 
de matières pai· exemple, on ignore si elles seront utilisées à l'exploitation, 
à l'établissement, ù la restauration des dommages de gnerl'e ou ce qu'il en restera 
dans les réserves en fin d'exercice. 

Dès lors, si l'on maintenait le système des trois Budgets, il faudrait en fin 
d'année, procéder par voie de transfert il une révision générale des imputations 
préalables. 

Dans ces conditions, - môme en laissant de coté les complications d'une telle 
méthode -- quelle signification garderait le Budget en trois parties? 

N'est-il pas plus simple et plus rationnel de s'en tenir au Budget unique'? 
Le Budget unique comprendra deux parties : 

/,a première est le Budget proprement dit, l'acte officiel qui sera volé pal' les 
Chambres article par article. 

La seconde contient la justification des recettes el dépenses au moyen de la 
comptabilité industrielle. 

Dans la première parue, tignrent d'un cót(· les dépenses et de l'autre les 
recettes et ressources qui serviront à foin.' fore aux dépenses. 

Les dépenses sont réparties en sections suivant leur nature (dépenses générales, 
en personnel, en matières, etc.}: les seetious sont subdivisées en articles. 

Ainsi qu'il est dit plus haut. il n'est pas fait de distinction entre les dépenses 
ordinaires ou d'exploitation, les dépenses extraordinaires et les dépenses recou­ 
vrables. 

Les recettes et ressources sont égalernent réparties en sections et articles 
suivant leur nature (recettes d'exploitation, emprunts, prélèvements sm· fonds 
spéciaux, etc.), 

L'approbation du Budget par les Chambres signitiera 

Que l'Administration ne peut dépense!' au-delà <les sommes allouées pour 
chaque article; 

Qu'elle est autorisée: A prélever tel montant sur ses recettes d'exploitation 
potir alimenter les fonds spécinux ; 

A couvrir par l'emprunt ou par avances d11 Trésor. en attendant la réalisation 
de l'emprunt, les dépenses d't''.tablissemenl et les réserves d'approvisionnemcnt ; 

A prélever le déficit sur le fonds de réserve, etc. 

Mais le vote .l'un Budget constitue également un acte p olit.ique en tant 
qu'il emporte approbation du programme de gestion présenté pa1· Ic Gouve1·­ 
nernent. 

Poul' l'appréciation de ce programme, il est. indispensable tpie les Chambres 
Législatives soient mises en possession d'éléments plus détaillés que les ehiffres 
globaux du Budget. Ces élérnents figui't!ront dans la seconde partie qui indiquera 
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les prévisions de recettes cl dépenses appliquées dans IPs comptes i nllust riels 
savoir : 

J•,'n dépenses : 

Les dépenses d'exploitation: 
Les dépenses d' établissemen t; 
Les dépenses pou,· compte (le tiers; 
Les dépenses ù chargo du fonds de renouvellement et d'amortissement; 
Les dépenses et ù charge du fonds d'assurance; 
Les dépenses d'approvisionnement: 
Les pensions; 
Les charges financières. 

En recettes : 

Les recettes d'exploitation; 
Les produits de placement <le fonds de l'exploitation; 
Les ressources d'ètahlissement ; 
Les recettes provenant de tiers; 
Les recettes d'approvisionnement ; 
Les prélèvements sm fonds spéciaux. 

Les Chambres seront donc en présence d'une justification complète et détaillée. 
Les membres qui voudront pl'ovoque1· un vole sur 1111 point déterminé pourront 
déposer un amendement augmentant ou diminuant l'article (lu Budget unique 
qui devrait se trouver affecté par la réforme ou la mesure que ces membres 
auront en vue. 
Il est bien entendu que l'on annexera également nu Budget d'autres documents 

justificatifs tels que le cadre du personnel, le détail des charges financières, la 
liste des travaux, la justification des prélèvements destinés à alimenter les fonds 
spéciaux; la situation de ces fonds, la situation ties réserves d'approvision­ 
nement, etc. 

b) Exercice d'imputation. 

Le projet apporte également une modification profonde aux errements actuels 
en ce qui concerne l'exercice d'imputation (art. 8 et U). 

Cc sont les services [nits et non les eng-agemen ts pris qui déterminent cet 
exercice. 

Le Budget est annuel ('t comprend toutes les opérations de l'année, c'est­ 
à-dire que tous les travaux exécutés, les prestations fournies, les transports 
effectués, les marchandises livrées et acceptées. jusqu'au :H décembre.. sont 
imputables sur le Budget de l'exercice. 

Dans le système existant, avec l'exercice de vingt-deux mois et les reports de 
crédits, il serait impossible de fait"e concorder l'exercice budgétaire avec l'exer­ 
cice comptable. la comptabilité industrielle devant enreg istrcr les opérations 
<lans l'année même où elles se produisent. 
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D'uprès la nouvelle méthode, il 11'5, uura pins rle reports tic crédits. Les 
dépenses seront imputées sur les crédits de l'année au cours de laquelle les ser­ 
vices ont étó taus cl acceptés même si les dépenses ont été engagées provisoire­ 
ment sur le Budget tie I 'exercice antérieur. 

4° L'équilibre des reocttes et des dépenses. - Le fonds de réserve. 

L'article tl rie la loi du t" mai ·183!1 stipule : 

« Les produits de la route provenant des péages qui devront être annuelle­ 
ment 1·t~glés par la loi serviront à couvrir l'intérêt et l'amortissement de l'cm­ 
prunt ainsi que les dépenses annuelles d'entretien et d'administration de la 
nouvelle voie ,, . 

C'est en se basant sur cette disposition qu'il a toujours été admis que l' Admi­ 
nistration des Chemins tie fer <levait tendre à réaliser l'équilibre entre ses recettes 
et ses dépenses (pensions et ehar~es financières comprises). 

Néanruoins. en raison des controverses qui se sont produites à ce sujet, ce 
principe a été inséré clans le projet avec plus de précision ( art. 5). 

En vertu de ce principe d'équilibre, l'Administration des Chemins de fer devra 
recevoir une indemnité compensatoire pour les dépenses qui lui seront imposées 
par l'État à raison de travaux ou de services qui ne sont pas nécessaires pour son 
exploitation et qui incombent normalement ù d'antres Départements (art. {i). 
Tel serait par exemple le cas de la construction de lignes stratégiques. Mais cette 
prescription ne signifie pas que pour les prestations effectuées dans l'intérêt 
général pour d'autres administrations publiques (transports de militaires, de 
voitures cellulaires, etc.), les prix pleins des tarifs seront exigés pour ces trans­ 
ports; les taxes à acquitter ne dépasseront pas en général le prix de revient. 

La latitude d'accorder ces réductions est incluse dans la formule « indemnité 
équitable >). 

Pratiquement, l'équilibre entre les recettes et les dépenses ne sera pas atteint; 
il )' aura des bonis ou des malis. Les bonis seront versés au fonds de reserve, 
Lorsque celui-ci dépassera la limite fixée il l'article 35 (25 ¼ de la moyenne des 
recettes iles trois dernières années) la Législature décidera de l'affectation à donner 
ù l'excédent. On pouna réduire les tarifs, procéder ù des amortissements 
extraordinaires, verser une part des bénéfices à l'État, etc. Les malis seront 
couverts par un prélèvement sur ce fonds. Si les déficits annuels persistent, des 
mesures devront être prises pour augmente!' les recettes. Et, si à un moment 
donné, le fonds de réserve était épuisé el lJUC l'Administration eùt à faire face à 
un déficit, on recourrait, en attendant la réalisation des mesures nécessaires 
à l'emprunt provisoire ou à ties avances du Trésor. 
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5° Le fonds de renouvellement et d'amortissement. 
Le fonds d'assurance. 

Fonds de renouvellement et tl'œmortissemeïü. --- Les différents projets anté­ 
rieurs ont unanimement préconisé la création d'un fonds de renouvellement 
destiné à rendre normaux les prélèvements à opérer sur Ic compte d'exploitation 
en vue de faire face aux dépenses de renouvellement des voies, du matériel 
roulant et de l'outillage ainsi que les dépenses de reconstruction des bâtiments 
et ouvrages d'art. 

Un fonds analogue existe également aux Chemins de for fédéraux suisses. 
Pour apprécier l'utilité de cc fonds, il faut remarquer que : 

-t0 Toutes les dépenses de renouvellement des voies, du matériel, etc., sont 
supportées pat· le compte d'exploitation. Il n'y a pas d'amortissement industriel 
régulier. Chaque objet reste à l'inventaire ù sa valeur initiale, même si l'objet 
analogue qui le remplace, coûte plus cher. 

"2° Les dépenses de renouvellement peuvent varier d'une année à l'autre dans 
des proportions considérables. Le fonds de renouvellement sert de régulateur. 

La même méthode sera suivie pour l'amortissement des dépenses devenues 
improductives par suite de suppression, démolition, mise hors d'usage des 
installations et du matériel, etc., non remplacés. Il n'y a pas de raison de 
procéder différemment s'il y a renouvellement ou non. Dans les deux cas, les 
dépenses sont à charge du compte d'exploitation et peuvent varier fortement 
d'une année à l'autre. 

C'est pourquoi, contrairement an système suisse et ù celui des projets 
antérieurs de régie autonome, l'article 3B propose un fonds de renouuellement et 
d, amortissement. 

Le prélèvement annuel sera fixé dans la lot du Budget. Le montant en devra 
être calculé de façon à représenter l' amortissemeni industriel normal des installa­ 
tions et du matériel et il sera utile de justifier ce montant dans les développements 
du Budget pour que l'on ait la garantie que les prélèvements ne sont pas réduits 
ou augmentés en vue de faire apparaitre, momentanément des résultats plus ou 
moins favorables. 

Fonds d'assurance. - Les dépenses d'accidents. avaries, pertes, etc., sont 
aussi sujettes à des fluctuations importantes. 

La création de ce fonds permettra d'éviter que les résultats d'exploitation d'un 
exercice soient anormalement affectés dans le cas où l'Administration aurait à 
payer de fortes indemnités des chefs énumérés ci-devant (catastrophe de chemin 
de fer. etc.). 

* • * 

Les fonds specraux précités, de même que le fonds de réserve dont il est 
question au ~ -1.0 seront considérés comme des patrimoines distincts de l'avoir 
général de l'Administration des Chemins de fer. 
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La partie dispouihle d(' ces touds. 4111i pourra parfois t'•lt't! importante, notant­ 
ment celle du fonds de réserve auquel on n'aura éventuellement recours qu'en 
fin d'année, devra ètre rendue productive. C'est dans cc hul que l'article 3ü du 
projet prévoit que les ~linistres des Chemins de Ier et des Finances auront la 
faculté de placer ces dispouibilitós en litres de l'lttat 011 jouissant d'une g-arnnti._i 
de l'État. 

Le produit d11 placement vieudru s'ajouter, chaque :11111óc, ù l'avoir du fonds. 
Il n'y a pas toutefois. obligation de recourir ù ce mode de placement; il pent 

se présenter que I'Aduiiuistration des Chemins de Ier ait une utilisation meilleure 
de ces fonds disponibles, pat· exemple pont· les dépenses d'ètablissemont ou 
d'approvisionnement, en attendant l'émission d'emprunts autorisés. 

Dans cette éventualité, les fonds spéciaux seront crédités d'un iutérèt qui sera 
supporté p:11· les comptes eu cause. 

6° Les charges financières. - les amortissements. 

L'article li4 détermine les charges financières ù porter au compte de profits et 
pertes. 

Ces charges comprennent : 

-le. L'intérêt et l'amortissement de la dette du chemin de for envers le Trésor. 
En vertu de l'article 64, l'amortissement de la partie de· la dette afférente il la 

reprise du réseau sera effectué dans un délai maximum de soixante ans, m1 taux 
moyen des emprunts à l'aide desquels le railway a été constitué. Cette méthode, 
qui était également prévue dans les projets de régie antérieurs, permettra à 
l'Administration de se libérer de la partie la plus importante de sa dette dans le 
délai le plus court, compatible avec le maintien des charges financières il leur 
niveau actuel. 

Pareil système présente. en outre, l'avantage d'établir une situation nette et 
stable : il suffira de déterminer le montant de la delle et le taux moyen pour 
connaître l'annuité à verser pendant soixante ans au Trésor. La fixité et la régu­ 
larité du versement conviennent également au .Ministi~re des Finances et ~1 l'Admi­ 
nistration des Chemins de fer; 

2° Les charges d'intérêt des nouveaux emprunts contractés pour le Chemin de 
for ou des avances du Trésor; 

3° L'amortissement légal prévu au 3° de l'article Vi. 

Les charges effectives d'amortissement des emprunts ne seront pas portées 
entièrement au compte de profits et pertes. 

Puisque le Chemin de fer maintient le réseau ù sa valeur, gràce au fonds de 
renouvellement et d'amortissement, l'amortissement du capital d'établissement 
ne s'impose pas à la rigueur, comme il en serait si notre réseau faisait l'objet 
d'une concession à terme. 

Néanmoins, si l'on veut ne pas se trouver un jour dans une situation d'infé­ 
riorité au regard des réseaux étrangers concurrents qui entreront gratuilt•rnenl 
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<lans le domaine publie it la fin des concessions cl aussi dans ln prévision de 
transformations profondes, telles qnc I'éloctriflcation du railway pat· exemple, 
l'amortissement du capital est une mesure de précaution qu'il convient de prendre. 
Mais on fausserait cxagéró1nent les résultats d'exploitation en imposant brutale­ 
ment au compte de profits et pertes l'amortissement effectif' des emprunts, surtout 
lorsqu'il s'agira d'emprunts amortissables en un délai relativement court. 

C'est afin d'ohvier ù cet inconvénient qu'il est proposé un système similaire 
ù celui admis pom· les Chemins de fer fédéraux suisses, dont le capital d'établis­ 
sement, défalcation faite des 70 ''!ode la valeur du matériel roulant et du mobi­ 
lier, s'amortit en cent ans. 

Selon le projet, les dépenses d'établissement effectuées ù partir de la mise en 
application du nouveau régime, sous déduction des deux tiers de lu valeur du 
matériel roulant, du mobilier et de l'outillage, s'amortiront en nonante ans, durée 
admise en Belgique pour les concessions des chemins de fer. 

Dans lu loi suisse, aucun taux n'est prévu pour l'amortissement en cent ans. 
Pratiquement, l'on applique celui de 3 j/4 °/,, environ pour les réseaux l"C(HÎS 

en IH03, et celui de 3 l/'2 "/., pour les dépenses ultérieures. 
Nous proposons le taux de /~ 0

/0, qui est le taux moyen approximatif des 
emprunts contractés jusqu'à ce jour. 

Ce sera cet amortissement légal qui devra être porté chaque année au compte 
de profits et pertes. 

Quant il la différence entre l'amortissement légal et l'amortissement effectif des 
emprunts qui devra ètre versé au Ministère des Finances en vertu de l'article ·15, 
elle sera couverte, comme il en est en Suisse, par l'emprunt (voir à ce propos le s 5<> de l'art. 12). 

7° Le röle de la Cour des Comptes. 

En vertu de l'article !t-5, la Cour des Comptes est chargée: 

Du contrôle des dépenses aprês paiement; 
De la vérification <le la gestion des comptables en deniers et en matières; 
On contrôle de la comptabilité industrielle; 
De la vérification du Compte général de fin d'année. 

Il est de plus à noter que les prescriptions de la loi organique de la Cour des 
Comptes du 29 octobre l84G qui ne sont pas contredites par la nouvelle loi 
restent d'application. 

Les modifications apportées :m róle actuel de la Cour sont les suivantes: 

A. ··-· La suppression : 

l" De la comptabilité ries dépenses engagées; 
2° Du visa préalable. 

8. - L'extension de ses attributions: 

l O Au contrôle de la comptabilité industrielle; 
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-2 · A la vérillcatiou du Co111pt<· g·t'llÓl':il 1·011q11·1~11anl notumment le hilnn , k-, 
1·0111ptcs ile pl'Otîls el pel'ies, d'1•xploilaliou, ete .. l'lc.; 
8'' A la remise d'un 1·apport aux Cha111b!'es dans un délai de deux mois ù 

compter du jour (fixé an premier mai au plus tard) Je la remise du compte 
général par l'Administration des Chemins dP fer. 

Comptabilité des dépenses engayées. -- Le maintien de cette co mptabité ne se 
justifie pas dans un regime d'autonomie Ilnuncière avec le système de Budget pai· 
gestion. Il appartiendra it l'Aduunistratiou des Chemins de Ier de tenir la 
comptabilité d1! ses engagements de dépenses. Elle y sera d'ailleurs tenue forcé­ 
ment, puisqu'elle devra veiller à St' fH'0C111·p1• les ressources adéquates aux 
dépenses. 

Visa préalable. --- Le visa préalahle constitue une entrave à liudustrialisati on 
sans ètre d'une absolue nécessité pour l'exercice de la mission de vèrifiention de 
la Cour. Ce visa met obstacle ù la conclusion de marchés avantaaeux. li est <. 

indispensable. en effet, que le Chemin de ter puisse s'engager, dans ses contrats. 
à effectuer ses paiements dans un délai fixé :'t l'avance (paiement intégTal i1 la 
livraison; paiement dans les quarante-huit heures; paiement à trente jours 
moyennant escompte, etc.). 

L'industrialisation comportant une décentralisation, c'est-à-dire une délégation 
de pouvoirs aux directions régionales, il serait préjudiciable ù la marche dt• ces 
organismes exterieurs de devoir soumettre i: la Cour, avant paiement, leurs pièces 
de dépenses. 

De plus, il est utile de procéder aux paiements avec eèlérité pom éviter <pte 
les fournisseurs ne majorent leurs prix en prévision de retards devenus wuli­ 
tiounels. 

D'ailleurs, les erreurs relevées lors du visa préalable. très peu nombreuses, 
sont généralement de nature telle quil n\ aurait pas d'inconvénient ù ce qu'elles 
fussent découvertes et signalées après paiement. 

L'Administration des Chemins de fo,· prendra évidemment les dispositions 
propres à éviter toute erreur. 

(;estion des comptables. -- :\ cet égal'(l, rien ne sera changé nu régime actuel. 

Vérificario11 des comptes industrieis. -- Il parait indispensable qu'il } ail, en 
dehors de l'Administration, un organisme ehargi"~ de contrôler si les recettes 
et les dépenses ont été dument appliquées aux comptes intéressés, si les inven­ 
taires sont exacts. en uI1 mot si la comptuhilité est bien tenue et si le bilan est 
t'égnlièrement établi. Cel organisme serait, en· somme, comparable au Collège 
des commissaires des socierès anonymes. En France, cette mission est remplie 
par une Commission de vérification des comptes du 1linist.ère des Travaux publics 
et par un service d'inspection du .\Jiiiistère de Finances. 

Le projet confie ce rôle il la Cour des Comptes en sa qualité d'auxiliaire des 
Chamlwes Législatives qui seront appelée::; ù statuer s1I1· les comptes. 



( t 1 l 

L'Adruinisuuuon des Ch1'mins d1: l'et' pourrai! couununiquer mensuellement 
a la Colli' ties résurués tie la cotuplahilité industrielle. Mais il ne serait pas 
souhaitable, pm·ce que trop coûteux, d'établir l'obligation de communiquer it la 
Cour des doubles de tous les documents comptables. les originaux devant néces­ 
saircment rester ù l'Aduiinistruüon, tout au moins jusqu'au moment où, après 
la clùture déllnitive d'un exercice, le compte annuel ama pu être dressé. 

Les principaux livres de cornptahilitè de l'Administion des Chemins de fot· 
seront cotés el paraphés pal' la Cour. 

8° Les contrats, marchés et adjudications. 

L'expérience a démontré qne l'Administration de" Chemins de fel' n'ayant pas 
assez de liberté d'allure en cette matière, se trouve souvent dans l'impossihilité 
de conclure des marchés avantageux comme le ferait un industriel 011 uu 
commerçant. 

Le projet prnpose d'augmenter les prérogatives de l'Administrntion aussi bien 
en ce qui concerne la conclusion des marchés de gré à gré que la durée des 
contrats. Il propose également des garanties adéquates. 

i•Iarchés de gré à gré. - La règle de l'adjudication est maintenue, mais 
l'Administration a plus de latitude pour y déroger. 

Les limites de I0,0110 francs et de B,000 francs imposées par l'article 22 de Ja 
loi du If> mai 184(> sont portées respectivement à fü),000 francs et ü 15,000 frunes 
en tenant compte notamment de la dépréciation de la valeur du franc. De plus, 
l'article 5t3 prévoit que lorsque les circonstances l'exigent, le chemin de fer peut 
conclure de g·ré ù gré, en dehors des dérogations énumérées, à la condition de 
fournir aux Chambres, la justification des décisions prises, dans le mois de 
session qui suit la conclusion des contrats. 

Cette nouvelle garantie paraît nécessaire et suffisante ponr prévenir tout abus. 

Durée iles contrats. - La l'ègle de la durée du Budget, admise actuellement 
dans le système du Budget par exercice, ne paraît guère applicable dans le 
système du Budget par gestion. 

Le projet supprime toute relation entre la durée du Budget et celle des 
contrats et institue comme ri'gle, le délai d'une année. Les exceptions existantes 
sont maintenues. Quelques 11011\'P!.les rlérogntions sont introduites dont la prin­ 
cipale est que l'Administration peul exceptionnellement conclure pour un terme 
plus long que ceux prévus ù l'article 57, ù la condition que le Conseil des 
Ministres approuve ln mesure et que les décisions prises, justifications à. l'appui, 
soient déposées sur le bureau de chacune des Chambres, dans le mois de session 
qui suit la conclusion des contrats. 

Au surplus, l'Administration des Chemins de for doit, chaque année, remettre 
aux Chambres, ù l'appui <lu- rapport de gestion les états des adjudications el des 
marchés dP ~ri'• ù gTé prescrits par l'article 59. 
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9° La situation active et passive de l'Administration des Chemins de fer. 

L'article fH du projet détermine les conditions dans lesquelles l'actif et le 
passif du Chemin ile fot· seront établis au moment de la mise en application 
de la loi. 

On portera : 

11 l'aèti], - 'Les sommes à verser parle Trésor pour achever la réparation 
des dommages de guerre. 
U résulte des évaluations que le reliquat s'élèvera, en plus des dépenses du 

Budget de -1924,. à environ 2~() millions de francs. 

Alt-passif. - 1° Le montant des sommes non encore amorties qui figure au 
compte de premier établissement et forment la part des Chemins de· fer dans la 
Dette bêlge.- 

. L'Administration des Chemins de· fer reprend· la dette effective du Trésor 
afférente hu railway. Au· point de vue du: capital d'établissement et des charges 
financières, rien ne sera changé comparativement ü 'l'ancien 1·égimf on encore 
l' Administration <les· Chemins de fer- se· verra placée dans la situation où elle se 
trouverait si elle avait joui de I'autonornie depuis son origine .. 
2° La valeur des lignes ~t installations du matériel, etc., dont le réseau s'est 

accru depuis 191!~ et qui ne figüre pas an compte de premier établissement. 
Rentrent dans cette catégorie, les fig-nes construites par les Allemands pendant 

l'occupation, le réseau des districts d'Eupen et Malmédy, etc., dont la valeur 
doit équitablement ètre mise it charge tin Chemin de fer. 
~ La valeur des approvisionnements et matériaux repris. 
Il est rationnel que l'Administration des Chemins de for prenne à sa charge 

les déficits antérieurs supportés par le Trésor. Mais étant donné que pour la 
période d'avant-guerre, le compte général soldait par un léger bénéfice 
( environ ·13 millions de francs) et que les déficits des années de guerre et cl' après 
guerre supportés par l'Étàt, seraient compensés notamment. par la valeur des 
approvisionnements en magasin dont le montant est compris dans le déficit 
budgétaire, il a été jugé préférable de ne pas imposer· un décompte et de procéder, 
à cet égard, comme s'il s'agissait d'une cession du réseau 
lt,0 La partie de l'encaisse revenant au Trésor. Il s'agit des fonds de roulement, 

appartenant ü l'Etat qui se trouveront dans les caisses des comptables du 
Chemin de fer. 

5° Les dépenses imputées sur le Budget extraordinaire pour les _allocations 
de vie chère. 

Les indemnités de vie chère qui ont été comprises dans le Budget ordinaire 
ou d'exploitation ne seront pas portées au débit de l'Administration des 
Chemins de fer. 

. . 
De l'exposé qui précède se dégagent les traits caractéristiques du régime 

nouveau. 
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Les comptes du Chemin de fer seront désormais des comptes industriels 
rigoureusement exacts et complets; en fin d'année s'établiront un bilan et un 
compte de profits et perles. La marche de l'exploitation pourra être suivie 
régulièrement. 

Le prix de revient des transports et des travaux des ateliers se déterminera 
d'après des chiffres indiscutables. 

Les retards dans les paiements seront évités. 
Des entraves qui pèsent désavantageusement sur la conclusion de marchés 

seront supprimées. 
Les finances publiques n'étant plus influencées par les résultats de l'exploita­ 

tîon du réseau, seront soustraites à un facteur d'ineerfitude et de trouble. 
L'émission d'emprunts spéciaux permettra à l'Administration dès Chemins de 

fer de se procure1· aux meilleures conditions les capitaux nécessaires à l'extension 
et .à l'amélioration des installations et du matériel. 

L'Administration des Chemins de fer ayant l'obligation formelle de gérer ses 
finances et de se procurer les ressources pour faire face à ses dépenses, devra 
forcément suivre pas à pas la marche de l'exploitation et prendre ou proposer 
sans délai les mesures dictées par les circonstances. 

Nous ne doutons pas, Messieurs, que les Chambres n'attachent comme le 
Gouvernement, la plus grande importance à cette réforme et qu'elles n'y donnent 
leur entière adhésion. 

Le Gouvernement exprime Ie vœu que le projet de loi fosse l'objet d'une 
prompte délibération afin que le nouveau régime puisse entrer en vigueur dès 
le I" janv for prochain. 

Le Ministre des Chemins tie fer, 1llarine, 
Postes et Téléqrnphes, 

Xnmn ~EUJEAN. 

Le Premier ~lùlisl're, 
illi11istre des Finances, 

G. THEUNIS. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V EIHiADEHING VAN 2(; fEBHUARl 19~4. 

ONTWERP VAN WET BETREFFENDE DE INRICHTING 
VAN DE FINANCIEELE ZELFSTANDIGHEID BIJ DE BELGISCHE 

STAATSSPOORWEGEN. 

MEMORIE VAN TOELICHTING. 

Mmm Hs .. 1>1tEN, 

Het Beheer van Spoorwegen wordt uit rekenplichtig en financieel oogpunt 
nog beheerd dool' de wet nm 15 Mei 1846 op het Staatsrekenplichtig beheer, 
alhoewel bij deze wet, onder artikel 5f>, voorzien werd, dat de bepaalde inrich­ 
ting van de rekenplichtigheid van den spoorweg het voorwerp uitmaken zou 
eener bijzondere wet. 

De wet van 18-'t-6 heeft als grondbeginsel de centralisatie van de openbare 
ontvangsten en uitgaven in een Algemecne Begroeting en de boekhouding door 
liet Minïsterie van Financiën van al de met die Begroeting verbonden verrich­ 
tingen mor ontvangsten en uitgaven. De ontvangsten moeten zonder onderscheid 
in de Schatkist gestol't worden; geenerlei som mag uit dezer kassen gaan, zonder 
machtiging van den Minister van Financiën. 

Dergelijk regime is niet overeen te brengen met het nijverheids- en handels­ 
kenmerk, dat een redematige en economische exploitatie van den spoorweg 
hebben moet. 

Ook werd de noodzakelijkheid eener hervorming menigmaal bevestigd. 
Reeds in l8ï2 wees de heer M0Nc1mu11, Minister van Openbare Werken, er op 

dat « de groote inrichting van den Staatsspoorweg beheerd en bestuurd moet 
worden als eene nijverheidsinriehting » en deze waar-heid werd dikwerf herhaald 
sedert dien. 

Commissien werden ingesteld voor het bestudeeren van het vraagstuk en op 
2.'> Juni . HH 9 werd een wetsontwerp - vervallen door de ontbinding der 
Kamers - ingediend, waarbij . de bestuurlijke zelfstandigheid en de financieele 
zelfstandigheid van het net werwezenlijkt werden. 

H 
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De Regeel'ing oordeelt, dat het deze laatste hervorming is, welke zich het 
meest opdringt en welke met de meeste vlugheid kan toegepast worden. 

Ze zal de exploitatie van het net op nijverheidsvoet mogelijk maken. 
Zooals de Ministcl' van Spoorwegen, Zeewezen. Posterijen en Telegrafen in 

de maand April 192B heeft uiteengezet, als antwoord op eene vraug van de 
Bijzondere Senaatscommissie, belast met het onderzoek van de Regl'ooting van 
zijn departement, heeft hd Beheer van Spoorwegen de invoering van eene 
uijverheidsrekeupliehtigheid nagestreefd. Hij voegde erbij : cc Mijn Departement 
heeft> bovendien, de hervormingen ter studie gelegd, welke aan de wet en de 
reglementen op het Stuatsrckenplicluig beheer dienen gebracht, om alle belem­ 
mel'ing van de inrichting van de beheering van het net op nijverheidsvoet uit 
den weg te ruimen. 

» Die hervormingen zullen de exploitatie van den spoorweg· nader tot het stelsel 
der zelfstandige regie brengen. liet schijnt, dat de uitslagen ervan behooren 
afgewacht, vooraleer een eindoordeel te vellen over het beginsel der regie en 
des voorkomend, over het tijdstip en de wijze van dezer verwezenlijking. » 

De gehcele Reg-ecring is deze meerring toegedaan en zij acht het oogenblik 
gekomen om de Iinancieele zelfstandigheid uit te werken. 

Het is in dien geest, dat zij de eer heeft bijgaand wetsontwerp aan de Kamers 
voor te leggen. 

* 
* * 

De hoofdzakelijke kenmerken van de hervorming zijn : 
1° .De financiën van den Spoorweg worden afzonderlijk van die der Openbare 

Schatkist beheerd en gecomptabiliseerd. Daarom is het noodig aan den Spoorweg 
een actief en een passief te geven, die onderscheiden zijn van clic van den Staat; 

2° De Spoorweg int zijne ontvangsten en doet zijne uitgaven binnen de 
perken zijner Begroeting. door tnsschenkomst van zijne kassen, den Hijkskassier 
of den Dienst der postcheeks en -overschrijvingen, zonder voorafgaande tusschen­ 
komst noch van den beambte die rekenplichtig is voor de betaalbaarstelling der 
uitgaven, noch van den "li ni ster van Financiën, noch van het Rekenhof; 

3° Voor de buitengewone uitgaven schrijft tie Minister van Financiên bijzon­ 
dere leeningen uil, op pand van de eigen bezittingen van den Spoorweg, wat de 
toekenning aan het Beheer van Spoorwegen van de rechtspersoonlijkheid 
vereischt; 
/~
0 De exploitatie der spoorwegen heeft geen winstgevend doel. Zij betracht 

het effenen van de ontvangsten en uitgaven, pensioenen en ûnancieele lasten 
inbegrepen ; 
5" Er wordt een fonds van vernieuwing en aflossing gesticht, alsmede een 

verzekeringsfonds, ten einde de lichtingen tot een onveranderlijk bedrag te bren­ 
gen, die op de exploitatie-rekeningen hoeven gedaan voor sommige uitgaven, 
zoouls die voor het vernieuwen van het materieel, welke uiteraard van jaar tot jaar 
merkelijk kunnen verschillen; 

6° Er wordt een reservefonds gesticht, bestemd om te voorzien in de moge­ 
lijke tekorten der exploitatie; 



( 3 ) 

Ï'' Et· wordt een dubbele nijverheidsboekhouding gehouden; 
8" Ieder jaar, vMH· HO Juni, wordt de algemeenc rekening, omvattende de 

begrootingsrekening, alsmede de balans, de rekening van winsten en verlie­ 
zen, ile oxploitntierckeniug, cnz ., aan de Kamers ter goedkeuring voorgelegd; 
de ~linistcr voegt daarbij zijn verslag van beheering : 

H" liet Hekenhol' ziet tie uitgaven na, na betaling. Het onderzoekt de behee- 
1:inb dei· rekenplichtige amhtenaars, de nijve1·hcidsrekeningen, en lie algemeene 
rekening bij einde jaar ; 

Hl0 De regels betreffende het sluiten van contracten en overeenkomsten zijn 
zoodanig gewijzig-1I, dat de al te groote strakheid der bestaande voorscbriften 
verdwijnt, terwijl een doeltreffend toezicht behouden blijft. 

Oit prog-ramma verwekt beginselvragen, nopens welke het nuttig blijkt, meer 
omstandig uit te weiden. 

l O Rechtspersoonlijkheid. 

Deze rechtelijke fictie dringt zich op om aan het Beheer van Spoorwegen eene 
aan hetzelve eigen bezitting te geven, ten einde een hclderen toestand te schep­ 
pen, wat betreft de scheiding tussehen de financiën van den Spoorweg en die van 
de Schatkist, en het uitgeven van bijzondere leeningen voor den !,poorweg toe te 
laten. 

Een dergelijke rechtsplegiug werd gevolgd in Frankrijk : artikel 4 t van 
de wet van ·l B Juli ·I 911 he paalt, · dat de Staatsspoorwegen· voor rekening 
van den Staat geëxploitcel'd worden door een Beheer, dat onder het gezag' 
van den Minister van Openbare werken staat en rechtspersoonlijkheid verkregen 
heeft. 

2° Leeningen. 

Is het uitgeven van bijzondere lecningen voor den Spoorweg aan te raden? 
Zal dit niet voor gevolg hebben, de schuldvorderaars van den Staat hethoofddeel 
van hun pand te ontnemen'? 

Op de eerste vraag, rneenen wij bevestigend te mogen antwoorden. Men heeft 
alle reden te gelooven, dat het uitgeven van leeningen, onderscheiden ~m• die 
van den Staat. goerle uitslagen zal geven; dat het zal toelaten gemakkelijker en 
misschien tegen betere voorwaarden kapitalen te bekomen. 

Wat de tweede vraa~ betreft, valt op te merken, dat het pand van de huidige 
schuldeischers van den Staal niet verminderd wordt. Het Beheer van Spoorwegen 
zal voortgaan met de interesten en aflossingen te dragen van de iri hel net 
belegde kapitalen en die in de openbare schuld zijn begrepen. 

Wat de kapitalen betreft, in het vervolg bijzonder voor de Spoorwegen l? 
ontleencn, deze worden aangewend voor winstgevende uitgaven, die eenè meer­ 
waarde aan het net verstrekken. ln het ontwerp van de zelfstandige rJgié 
van mm. waarin iw;~eli,iks bijzondere Ieeniugen voorzien zijn, werd ile kwestie' 



van het pand der schulduischers van den Staat onderz oeht: Daurin wordt gezegd : 

,i Het actief c11 het passief' van de Hegie zijn onderscheiden van die van den 
Staat. 

)) . 
» Ten gevolge van de scheiding der LezitLingcn, zijn de gelden en andere 

goederen. beheerd door de Hegie. niet onderworpen aan de wetten betreffende 
het gebrnik en de beschikking van de gelden en andere goederen van het domein. 

>) Het is niettemin zeker, dat de qoedere» der Hegie blij11en deel uitmalten van 
het pand der schuldeischers van den Staat. )) 

De leeningen zullen door de wet toegelaten en <1001· het Ministerie van 
Financiën uitgegeven worden, zooals in Zwitserland en in Frankrijk gebeurt 
voor de Staatsspoorwegen. 

Dit ontwerp voorziet insgelijks de uitgifte van Ieerungen op korten termijn. 
De kosten van uitgifte en van den dienst der leeningen zu llen door den 

Spoorweg gedl'agen worden. 
De opbrengst van ile leeningcn zal ge'heel gestort worden op de rekening 

van den . Spoorweg in de Natiouale Bank, ·s Hijkskassier. De beschik bam 
sommen zullen dooi· de Schatkist gcbrnikt worden, mits vergoeding van een 
interest aan het Beheer van Spoorwegen. 

Van zijnen lcttnt zal het Beheer van Spoorwegen, te gepasten tijde, in de 
Schatkist de noodige sommen storten voor het verzekeren van den interest­ 
en aflossingsdienst der geleende kapitalen. 

De iUinistcr van Financiën zal, daarentegen, in afwachting- van de uitgifte van 
de toegelaten leeningen, voorschotten doen aan het Beheer van Spoorwegen, 
mits betaling van een interest. 

3° Begrooting. 

a) Begrootinysvorm. 

De ontvangsten en uitgaven van den Spoorweg zijn, alhoewel afzonderlijk 
beheerd en gecomptahiliseerd, niettemin ontvangsten en uitgaven van den Staat 
en moeten, luidens artikel ·l rn van de Grondwet, het voorwerp uitmaken van 
ee11e Begroeting door de Kamers gestemd. 

Met het nieuw regime kan de Bcgrootiug haar bestaanden vorm niet behouden : 
zij zal in betrekking gesteld worden met de bestanddeelen van de nijverheids­ 
rekenplichtigheid. zij zal een vermoedelijke vereffening voorstellen van het 
beschouwde dienstjaar. Zij zal het financieel programma uitmaken van het Beheer 
van Spoorwegen; zij zal eenc grens bepalen aan de toegelaten uitgaven en 
de hulpmiddelen aanduiden, waarmede de uitgaven zullen worden gedekt. Zij 
zal niet meer, zooals thans, een bescheid zijn dat tot grondslag dient voor de 
rekenplichtigheid met indeeling , tiaar al (le flnancieele verrichtingen op hare 
onderscheidene rekeningen zullen worden gebracht in een dubbele handels­ 
boekhouding. 
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Onder het van kracht zijnde regime van heg-rooiing smelt alles samen in de 
Op(•tdJ:-tl'e Schatkist , waariu de ontvangsten gestort c11 wuaruit de noodige fondsen 
voor de uitgaven getrokken worden. Zoo zul het niet meel' zijn onder het regime 
van flnancieele ï.l'ifstnudigheid. De fondsen zullen voortkomen hetzij van de 
exploitatieontvangsten, hetzij van d1: leening of voorschotten van de Schatkist, 
hetzij van de stortingen van de Schatkist (voor <le invorderbare uitgaven), 
hetzij van de bijzondere fondsen (vernieuwing· en aflossing. verzekering, reserve}, 
hetzij van derden. 

De Begroeting zal voortaan deze verschillende cntegorieèn van hulpmiddelen 
onderscheiden. Thans worden de uitguven voor den Spoorweg volgens de vooruit­ 
zichten ingedeeld in drie begroetingen : gewone of van exploitatie, buitenqeuxme 
en inrorderhore, Op de arl ikeleu van die brgrootingen worden de voorziene uit­ 
gaven a priori ingeschreven of ingedeeld. Het kan voorkomen dat deze indeelingen 
niet overeenkomen met de werkelijke bestemming die pas gekend is als de 
diensten g-ctlaan zijn. Bij het aankoopeu van stollen. bij voorbeeld, weet men 
niet of deze zullen benuttigd worden tot de exploitatie, tot den aanleg, tot het 
herstel van oorlogsschade, noch wat, bij het einde van het dienstjaar, er van in 
voorraad overblijven zal. 

Indien dus het stelsel der drie bt'groot in gen gehandhaafd werd, dan zou men, 
derhalve, op het einde van het jaar, bij wijze van overschrijving· moelen orergaan 
tot een algemeene herziening van de voorafganndelijke indeelingen, 

Welke beteekenis - afgezien zelfs van het ingewikkelde van zulk stelsel - 
zou de Begrooting in drie deelen dan nog· bewaren'? 

1s het niet eenvoudiger en redematiger zich bij een cenigc Begrooting te 
houden Y 

De eenige Begrooting zal twee declen bevatten : 
t-J (., C. 

Ilet eerste is de eigenlijke Bcgrooting. de officieele acte die door de Kamers 
artikel per artikel gestemd zal worden. 

He: tweede bevat de rechtvaardiging der ontvangsten en uitgaven dool' middel 
van de industrieele rekenplichtigheid. 

ln het eerste deel staan aan de eene zijrle de uitgaven en aan de andere de 
ontvnngsten en hulpmiddelen, die zullen dienen om de uitgaven te dekken. 

De uitgaven worden in afdeelingen ingt'deeld, volgens haren aard (algemeene 
uitgaven, voor personeel, voor stoffen, enz.); de afdeelingen worden in artike­ 
len onderverdeeld. 

Zoon Is hooger gezeg·d _ wordt geen onderscheid gemaakt tusschen de gt!Wone 
uitga\·cn of van exploitatie. rle buitengewone uitgaven en de invorderbare 
uitgaven. 

Oc 011t1,angst1•n en hulpmiddelen worden insgelijks ingedeeld in afdeelingen 
en artikelen rnlgcns dP.11 aard er Yan (exploitatieontvaugsten, leeningen. lirh­ 
t.ingen op bijzondere fondsen, enz .]. 

De ~·oedkeming van de Beg1·ooting door de Kamers zal beteekenen : 
Dal het Beheer niet méér mag 11itgcven rlan de mor elk artikel locgekf'mlc 

hedragen; 
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Dat het gcmnchtigd is : zulle bedrag op de exp loitaticontvnngstcn te lichten om 
de bijzondere fondsen te voeden: 

Oc kosten van aanleg en de voorrnadsartikelen te dekken met de leening of 
met voorschotten van de Schatkist in afwachting nm de verwezenlijking der 
leening; 

Het tekort te lichten op het reservefonds, enz. 

Maar ile steuuuing van eeue Begroeting is ook een politieke daad, voor 
zooverre zij de goedkeuring behelst van het door ile Hcgeering voorgestelde 
progra1111na van behecring , 

Voor tie waar·<kering van dat programma is het onmisbaar. dat de Wetgevende 
Kamers in het bezit worden gesteld van uitvoerige!' gegevens dan de globale 
cijfers der Bc~rooting. Deze gegevens zullen voorkomen in het tweede deel, dat 
de vooruitzichten van outvangsteu e11 uitgaven, toegepast in de nijverheidsre­ 
keningen, opgeven zul, te welen : 

A Is uitgaven 

De uitgaven van exploitai ie; 
De uitgaven van aanleg; 
De uitgaveu voor rekening van derden; 
Oe uitgaven ten laste van het fonds van vernieuwing en allossing; 
De uitgaven ten laste van het verzekeriugsfonds : 
De uitgaven van bevoorrading: 
De pensioenen; 
De financieele lasten. 

,Als ontvangste-n 

De ontvangsten van exploitatie; 
Oe opbrengsten van het beleggen van exploitatiegelden; 
De hulpmiddelen van aanleg; 
De ontvangsten herkomstig van derden; 
Ùe ontvangsten van bevoorrading; 
De lichtingen op bijzondere fondsen. 

De Kamers zullen dus tegenover een volledige en uitvoerige rechtvaardiging 
staan. De leden die over een of ander bepaald . punt eene stemmin ,; willen 
uitlokken, zullen een amendement kunnen indienen tot verhooging of vermin­ 
dering van het artikel der oenige Begroeting, dat door <le door deze leden 
beoogde hervormingen of maatregelen beinvloed zou moeten worden. 

Het zij wel verstaan. dat bij de Begroeting ook andere bewijsstukken zullen 
bevoegd worden, z ooals het kader Yan het personeel, de uitvoerige opgave der 
ûnaucieele lasten, de lijst der werken, de rechtvaardiging der lichtingen, bestemd. 
tot voeding van de bijzondere fondsen; de toestand dezer fondsen, de toestand 
der voorraadsartikelen. enz. 
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I>) Dienstjaur -11cm nuleeliïu], 

Het ontwerp brengt ook een diepe wijziging in dt: huidige werkwijze wal Ilet 
dienstjaar van indeeling betreft (art. 8 en H). 

Het is door de l'O!tl'okken diensten en niet door de aangegane verbintenissen, 
dat dit dienstjaar bepaald wordt. 

De Begrooti11g· is jnmlijksoh en beval al de verrichtingen van het jaar, wil 
zcggc11, dal al de uitgernertle werken, de verstrekte dienstverrichtingen, het 
gedane vervoer, de geleverde en aangenomen goederen, lol :H December, op de 
Begroeting vau het dieustjaar ingedeeld worden. 

In hel bestaande stelsel, met het dienstjuar van twee en twintig muauden en de 
overschrijvingen nm kredieten, zou het onmogelijk zijn het dienstjaar der 
Begroeting Le doen sumcnvallen met dut der rekenplichtigheid, daar de nijver­ 
heidsrekenplichtigheid de verrichtingen moel boeken in het jaar zelf, dut ze 
voorkomen. · 

Volgens de nieuwe werkwijze zullen er geen overschrijvingen van kredieten 
meet· zijn. De uitgaven zullen ingedeeld worden op de kredieten van het jaar in 
den loop waarvan de diensten voltrokken en aangenomen werden, zelfs als de 
uitgaven voorloopig op de Bcgrooting van het vorige dienstjaar ingeschreven 
zijn. 

4° Evenwicht van de ontvangsten en cle uitgaven. - Reservefonds. 

Artikel ;) van de wet vau l Mei rnat bepaalt : 

cc De opbrengsten van den weg·, voortkomende van de weg-gelden die jaarlijks 
door de wet zullen moelen g·ercgdd worden, zullen dienen tot dekking van 
interest en aflossing nm de leening , alsmede van de jaarlijksehe uitgaven tot 
onderhoud en beheer der nieuwe haan. " 

Het is steunende op deze bepaling, dat sleeds aangenomen werd dat het Beheer 
van Spoorwegen streven moest naar liet bereiken van het evenwicht tusschen 
zijne outvungsteu en zijne uitgaven (pensioenen en financieele lasten inbegrepen). 

Niettemin. is wegens de betwistingen die dam-omtrent zijn ontstaan, dit 
beginsel met meer nauwkeurigheid in het ontwerp (art. t,) opgenomen. 

Krachtens dat beginsel Yan evenwicht, zal het Beheer van Spoorwegen 
vergeldingsYergoeding moeten ontvangen voor de uitgaven, die door ·den Staat 
aan hetzelfde opgelegd worden voor werken of diensten die voor zijne exploitatie 
niet vereischt zijn en tlif~ normaal ten laste vallen van andere Departementen 
(art. ü). Dit zou, hij voorbeeld. het geval zijn voor het aanleggen van strate­ 
gische lijnen. Doch dit voorschrift beteeken; niet, dat mor de in het algemeen 
belang voor andere openbare hehecren uitgernerde dienstverrichtingen (vervoer 
van 1_11 ilituircn, van celrijtuigen, enz.), de volle vervoerprijzen der tarieven 
vereischt zullen worden: de le betalen vervoerprijzen zullen dnorguans den kost­ 
prijs niet overtreffen. 
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De macht die verminderingen te verlcenen is begl'Cpcu in de formule r< billijke 
vergoeding ». 

·• . 
ln werkelijkheid, wordt hel evenwicht tusschrn de ontvangsten en de uitgaven 

niet bereikt: men zal overschotten bekomen o!' tekorten bevinden. De bekomen 
overschotten worden in hot reservefonds geslo1'l. Als dit fonds de dooi· urtlkcl ~fü 
bepaalde gl'ens overschrijdt (2;', L. li. van het gemiddeld bellt'ag van de ontvangsten 
dei· drie laatste jaren), zal de Wetgeving over de aan het overschot gegeven 
bestemming beslissen. Men kan de lai-ic-ven verminderen, tol buitengewone aflos­ 
singen overgaan, een wiustuaudeel storten aan den Staal, enz. De bevonden 
tekorten worden gi•dckt door eene lichting· op dat fonds. Als de jaarlijksche 
tekorten blijven voortbestaan, moelen maatregelen getroffen worden om de 
ontvangsten te vertuecrderen. En zoo, op een gegeven oogenblik, het fonds 
uitgeput ware en liet Beheer een tekort moest bestrijden, dan zou men, in 
afwachting dat de noodige maatregelen verwezenlijkt zijn, moelen oYcl'gaan tot 
een voorloopigc lecning or tot voorschotten van de Schatkist. 

5° Fonds van vernieuwing en van aflossing. 
Verzekeringsfonds. 

Fonds eau ucrtueutouu] en oau a/lossing. -- De verschillende vroegere 
ontwerpen hebben eenparig de stichting voorgesteld van een vernieuwingsfonds, 
bestemd voor het normaal maken van lk op exploitatierekening- le doene lich­ 
ting·en 011i de uitgaven tot vernieuwing van de sporen, het rollend materieel en 
de toerusting le bestrijden, alsmede de uitgaven tot wederoptrekking van de 
g-cbouwen en kunstwerken. 
C 

Een gelijh,ai·dig fonds bestaat insgelijks hij de Zwitsersch« Bourlsspoorwcgen. 
Om het nnt van het fonds te beoordeelen, dient opgemerkt dut : 

-l0 Alle uitgaven tot vernieuwing ,-~m de sporen, het rollend materieel, euz., 
door de exploitatierekening gedragen worden. Er i::: geen geregelde industricele 
aflossing. Elk voo1·wcrp blijft op den inventaris met zijne aanvangswaarde, zelfs 
als het soortgelijk voonverp, dat het vervangt, duurder kost. 

2° De uituaven tot vernieuwing kunnen van het ecne ·1aa1· lot het andere aan- ~, ~ . 
zienlijk verschillen. Het vernieuwingsfonds dient als regelaar. 

Dezelfde werkwijze wordt ge,·olgd voor de aflossing van Je uitgaven, die ren­ 
teloos geworden zijn ten gevolge v~111 afschaffing, slooping, buitendienststelling 
van niet vervanqc.: inrichtingen eu materieel, enz. Er beslaat geen reden om 
anders te handelen als er al of niet vernieuwing is. In beide ½Crnllcn, zijn de 
uitgaven ten laste van de exploitatierekening en kunnen zt' \'a11 het eene jaar 
tot het andere sterk verschillen. 

Zoo komt het dal, in strijd met het Zwitsersch stelsel en met dat der vroegere 
ontwerpen tol zelfstaudiz e regie, artikel :-J~l een [oiuls van rernicüuntu: en van 

t, ... J 

aflossing voorstelt. 
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De jnarlij ksche lichting wordt door de Begrooüngswct bepaald. Hel brdrng 
ervan moet z óó berekend worden dut het de normale uuiustrieele aflossing van 
de inrichtingen en vau het materieel vertegenwoordigt, en het zal nuttig· zijn dit 
bedrag in de uiteenzettingen van de Hegro oting te reehtvaurdigcn, opdat men de 
zekerheid hehbe. dat de lichtingen niet verminderd or vermeerderd werden om, 
tijdelijk, min or meer ;.r1111stige uitslagen Le vertooueu. 

Ven,eke1·ings/'uw{s. - De uitgaven voor ongevallen, beschadigingen. verlic­ 
zen, cnz.. zijn ook aan belangrijke schommelingen onderhevig. 

Door hel stichten vau dit fonds kan vermeden worden dat de uitslagen van het 
exploiteeren gedurende één dienstjaar een abnormale bestemming hijgen, ingernl 
het Beheeraanzienlijke vergoedingen zon moeten betalen wegens hiervoren opge­ 
geven oorzaken (spoorwegrarnp, enz.). 

Vooruielde bijzondere fondsen, alsmede het reservefonds, waarvan sprake 
in ~ li,0• worden aanzien als afzonderlijke deel en van het algemeen bezit van het 
Beheer van Spoorwegen. 

Het beschikbaar deel dezer fondsen, dat soms aanzienlijk kan zijn, inzonderheid 
dat van het reservefonds. waartoe men gebeurlijk enkel einde van het jaar 
toevlucht mag nemen, moet winstgevend gemaakt worden. Het is daarom, dat 
artikel 36 van het ontwerp voorziet. dat tie Ministers van Spoorwegen en van 
Financiën de vrijheid hebben om deze beschikbare gelden in titels, die van den 
Staat zijn of eenen waarborg- van tien Staat gcnil'len. te beleggen. 

De opbrengst van de belegging wordt elk jaar bij het lwzit van het fonds 
gevoegd. 

Er is echter geen verplichting om tot deze wijze van belegging· over te gaan; 
het kan gebemen, dal het Beheer van Spoorwegen een hetere bcnuttiging van 
deze beschikhare gelden hebbe, bij voorbeeld mor de uitgaven van aanleg of van 
bevoorrading , in afwachting dat geool'loofdc leeningen uitgcge\'en zijn. 

In dit geval, worden de bijzondere fondsen gecrediteerd met eenen interest, 
die dooi· de betrokken rekeningen getlra~en wordt. 

6° Fînancieele lasten. - Aflossingen. 

Artikel 44 bepaalt Je door winst- en verliesrekening te dmgen llnancieele 
lasten. 

Deze lasten bevallen : 

l O Den interest en tic allossing van de schuld van den Spoorweg- tegenover de 
Schatkist. 

Krachtens artikel 61-, wordt de aflossing van het deel van de schuld, verbonden 
aan de overneming van het net, binnen een hoogsten termijn Yan zestig jaar gerlaan 
tegen het ~emiddeld bedrag· der leeningen, met behulp waarvan de Spoorweg 
werd gevormd. Deze handelwijze, die insgelijks in ile vroegere ontwerpen van 



lN' WU] ( iO ) 

1·cgic voorzien was, laat aan hel Beheer toc zich te kwijten nm het uunzieulijkste 
deel van zijne schuld binnen deu koristen termijn, vereenigbaar met het behoud 
van de Ilnaucieelc lasten Lol hun huidig peil. 

Det'gdijk stelsel heeft, bovendien, het voordeel een zuiveren en vasten toestand 
Le bcpaleu ; het volstaat liet bedrag van de schuld en het gemiddeld bedrag vast 
te stellen om de gedurende zestig jaar aan de Schatkist te storten annuïteit te 
kennen. De vastheid en de 1·cgel111alighcid van de storting zijn passend en voor 
het Ministerie van Finnnciën en voor hel Beheer van Spoorwegen; 

2° De lasten van interesten del' nieuwe, voor den Spoorweg aangegane 
leeniuuen of' der voorschotten van de Schatkist; <- 

30 Oc wettige allossing , voorzien bij a0 van artikel 41~. 

De werkelijke lasten van a/'iossing der leeningeu worden niet geheel op de 
winst- en verliesrekening g·elm:icht. 

Yermits de Spoorweg hel net aan zijne waarde behoudt door de fondsen van 
vernieuwing en van aflossing, is de aflossing van het kapitaal van aanleg, strikt 
g·cnomen, niet verplichtend zoouls zulks geschieden zou indien ons net het 
voorwerp van eene vergunning op termijn uitmaakte. 

Nochtans, nls men zich niet ooit in eenen staat van minderheid bevinden wil 
ten opzichte van de andere mededingende netten, die op het einde der vergun­ 
ningen kosteloos in het openbaar domein zullen treden, en ook in het vooruit­ 
zicht van grondige veuuuleringen zuonls <le electriflcatie van den spoorweg, bij 
voorbeeld. is de aflossing van het kapitaal een voorzorgsmaatregel, die behoort 
getrollen. Doch men zou ile uitslagen van exploitatie op een overdreven wijze 
vervalschen met de iccrkelijke aflossing der leeningen zonder meel' op de winst­ 
en verliesrekening te doen brengen, vooral als het leeningen geldt, die binnen 
een betrekkelijk korten termijn aflosbaar zijn. 

Het is om dit bezwaar uit den weg te ruimen, dat een stelsel wordt voorgesteld 
in den aard van dat, aangenomen mor de Zwitsersche Bondsspoorwegen, waarvan 
het kapitaal van aanleg, na aftrek van 70 L h_ van de waarde van het rollend 
materieel e11 van de meubelen, in honderd jaar wordt ufgelosL 

Volgens het ontwerp, worden de uitgaven van aanleg gedaan met ingang van 
het in toepassing brengen van het nieuw regime, na aftrek van het twee derde 
der waarde van het rollend materieel, van de meubelen en van de toerusting. 
afgelost in negentig jaar, duur die in België voor de vergunningen van de spoor­ 
we~ren IS aangenomen. 
ln de Zwitsersche wet wordt geenerlei rentevoet voorzien voor de aflossing in 

honderd jaar. Practisch wordt die van ongeveer 3 :i;_1 t. h. toegepast voor de 
in 190B OYergenomen netten, en die nm 3 1(1: t. h. voor de latere uitgaven. 

Wij stellen het bedrag van .1,' t. h_ mor, dat het benaderend gemiddeld bedrag 
is van de tot heden ~iangegane leeningen. 

liet is deze wettelijke aflossing, welke elk jaar op de winst- en verliesrekening 
moet gebracht worden. 

Wat betreft het verschil tusschen de wettelijke aflossing en de werkelijke aflos­ 
sing van de lceningen, die krachtens artikel IJ bij het Ministerie van Financiën 
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moet gestort worden, dient dit, evenals in Zwitserland, getinkt door <le leening 
(zie dienaangaande ~ f>0 van art. 12). 

7D Taak van het Rekenhof. 

Krachtens artikel l~i) is het Rekenhof belast met : 

Het toezicht ove!' de uitgaven, na lietalin!J; 
liet nazien van de behcoring der rekenplichtigen in gdden eu in stoffen; 
Het toezicht over de nijverhcirlshoekhouding ; 
Het nazien van ile Algemccne Rekening van eindt: jaar. 

Op te merken valt, bovendien, dat de bepalingen van tie wet tot inrichting nm 
het Rekenhof van ':W October 18,Hi, die door de nieuwe wet niet worden ll'gen 
gesproken, van toepassing blijven, 

De aan de huidige rol van het Hof gehrnchte wijzigingen zijn de volgende : 

A. - De afschaffing : 
1 ° Van de rekenplichtigheid van ile ingeschreven ui tg:wen; 
2° Van het voorafgaand visa. 

R. - De uitbreiding van zijne werkzaamheden 
tn Tot het toezicht over de industrieele rekenplichtigheid; 
2° Tot het nazien van de Algemeene Rekening, bestaande namelijk uit de 

balans, de winst-en verliesrekeningen, de rekeningen van exploitatie, enz. enz; 
3° Tot het afgeven van een verslag aan de Kamers binnen eenen termijn van 

twee maanden te rekenen van den dag (uiterlijk l Mei) der afgifte van de alge­ 
meene rekening door het Beheer van Spoorwegen. 

llekenplichtigheid der ingcschre11en uitgaven. - Het behoud dezer rekenplich­ 
tigheirl is niet gerechtvaardigd onder een regime van financieele zelfstandigheid 
met het stelsel van begrooting per beheering. HN Beheer van Spoorwegen 
dient de rekenplichtigheid te houden ,•:m zijne inschrijvingen van uitgaven. Het 
zal er trouwens toe verplicht zijn, vermits het moet zorgen voor inkomsten 
overeenstemmend met de uitgaven. 

Voorafgaand uisa. - Het voorafgaand visa is eene belemmering voor de 
inrichting op nijverheidsvoet zonder volstrekt noodzukelijk te zijn voor de 
uitoefening van het nazien van het Hof. Dit visa hindert het sluiten van voor­ 
deelige overeenkomsten. Inderdaad, het is voor den Spoorweg volstrekt uoodig , 
dat hij, in zijne overeenkomsten, zich kan verbinden zijn betalingen te doen 
binnen een vooraf vastgestelden termijn (betaling voluit bij de aflevering; beta­ 
ling binnen de acht en veertig uren; betaling op dertig dagen mits korting, enz.). 

Daar de inrichting op nijverheidsvoet eene decentralisatie voor gevolg heeft, 
wil zeggen een overdracht van macht aan de ge,vestelijke besturen, zou het voor 
den gang dezer buiteninrichtingen nadeelig zijn, hare stukken van uitgaven, 
vóór de betaling, te onderwerpen aan het Hof. 
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. Da ren boven is hel nuttig_ met spoed le betalen. om te vermijden dat de leve­ 
raars hunne prijzen verhoogen met het oog op de traditioneel geworden 
vertragingen. 

Trouwens, de weinige, bij hel voorafgaand visa bevonden vergissingen, z ijn 
doorgaans van zulken nard, dat geen bezwaar ertegen zou beslaan, moesten zij 
na betaling ontdekt en gemeld worden. 

Het Beheer van Spoorwegen zal, natuurlijk, de noodige schikkingen treffen 
tot voorkoming van vergissingen. 

Ucltecring der rekenplichtigen. --- Te dien opzichte, is niets gewijzigd aan het 
bestaande regime. 

Nazien van de industrieele rekeninqen. - Het lijkt volstrekt noodzakelijk, 
dat, buiten het Beheer, eeno inrichting· besta, die gelast is na te zien of de 
ontvangsten en uitgaven behoorlijk toegepast worden op de betrokken reke­ 
ningen, of de inventarissen juist zijn, kortom of de rekenplichtigheid 
goed gehouden en de balans regelmatig opgemaakt is. Die inrichting zou, in 
één woord, het college van commissarissen zijn der naamlooze vennootschappen. 
In Frankrijk, wordt die taak vervuld door eene Co'almissic van nazien der 
rekeningen van het .Ministerie van Openbare Werken en door een dienst van 
toezicht van het Ministerie van Financiën. 

Deze taak wordt door het ontwerp toevertrouwd aan het Rekenhof" in zijne 
hoedanigheid van helper van de Wetgevende Kamers, die over de rekeningen 
moeten beslissen. 

Het Beheer van Spoorwegen zon maandelijks een overzicht over de industrieele 
rekenplichtigheid kunnen mededeelen aan het Hof. Doch, het schijnt niet 
gewenscht, wegens de kosten, de verplichting in te voeren van aan het Hof een 
afschrift over te maken van al de verantwoordingstukken daar de oorspronkelijke 
volstrekt door het Beheer dienen behouden, ten minste tot wanneer, na de 
eindafsluiting van een dienstjaar. de jaarlijksche rekening kan worden opgemaakt. 

De voornaamste boeken van rekenplichtigheid van het Beheer van Spoorwegen 
worden genummenl en gewaarmerkt door het Hof. 

8° Contracten, overeenkomsten en aanbestedingen. 

Oc ondervinding heelt bewezen, dat het Beheer van Spoorwegen, dat in deze 
niet vrij genoeg is van handelen, zich dikwijls in de onmogelijkheid ziet voor­ 
deelige overeenkomsten te sluiten zuoals een industrieel of een handelaar het 
zou doen. 

Het ontwerp stelt voor, de voorrechten van het Beheer uit te breiden. zoo wat 
betreft het sluiten uit de hand van overeenkomsten als den duur dei· contracten. 
Het stelt eveneens medegaande waarborgen mor. 

ûccrccnttonisten. uit de luuul . -- De regel vau aanbesteding blijft br-h ouden. 
doch het Beheer bezit meer vrijheid om cr van af le wijken. 
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Dt> bij arl.ikul 22 vuu de wet vau li> Mei IH'l-1, opgelegde perken vau Hl,0011 fr. 
Cil vnn H,000 1'1·.' worden onderscheidenlijk gehmd1l op :m,ooo fr. Cil op J;~i,0001'1·., 
rekening houdend inzonderheid met de waardevermindering- van den frank. 
Artikel ;;n voorziet, daarenboven, dat als de omstandigheden het vereisehen, ile 
Spoorweg uit de hand 111a~r sluiten, builen de opgegeven afwijkingeu, op vour­ 
waarde van aan de Kamers de rechtvaardiging van de getl'Olfon beslissingen te 
leveren, binnen de zittingsmaand volgende op liet sluiten dei· contracten. 

Deze nieuwe waarborg schijnt uoodig en voldoende 0111 alle urishruik te voor­ 
komen. 

Duur dei· contracten, - De thans in het Begrnolingsstclsd pet dienstjaar 
aangenomen rngcl van den duur der Begrooting , schijnt niet van toepassing· in 
het begrootingsstelsel pc1· beheering , 

Door hel ontwerp wordt alle verhouding tusschen den duur' der hegrooting· en 
der contracten oµgeheven en de termijn ·va11 één jaar, als regel aangenomen. 
De bestaande uitz onderingen hlijven behouden. Enkele nieuwe afwijkingen 
worden ingevoerd, waarvan de vo oruaamste is, dat het Beheer, bij uitzondeiing 
voor een langeren termijn dan de termijnen voorzien bij artikel fi'ï, t1laö' sluiten, 
mits goedkeunng door den ~linistel'l'aad en needebging vau de getrollen beslis­ 
singen, 111et tie rechtvaardigende stukken, op het bureel van elke der Kamers, 
binnen de zittingsmaand volgende op hel sluiten der contracten. 

Het Beheer van Spoorweg·en moet, daarenboven, lot staving van het verslag 
van beheering de bij artikel 59 voorgeschreven staten van aanbestedingen en van 
overeenkomsten uit de hand aan de Kamers voorleggen. 

9° Actieve en passieve toestand van het Beheer van Spoorwegen. 

Artikel 63 van het ontwerp bepaalt de voorwaarden voor het opmaken van het 
actief en het passief van Spoorwegen op het oogenblik van de inwerkingstelling 
van <le wet. 

Worden gebracht : 

Op het actie], - De so~nrnen die door de Schatkist dienen gestort tot 
voleindiging van hel herstel der oorlogsschade. 

Uit schattingen blijkt, dat het saldo, buiten de uitgaven van de Begrooting 
van W2;, ongeveer 250 milliocn frank zal bedragen. 

Op liet passief. - l '' Het bedrag der nog niet afgeloste sommen dat in de 
rekening van eersten aanleg voorkonu en het aandeel van Spoorwegen in de 
Belgische Schuld uitmaakt. 

Ilet Beheer van Spoorwegen neemt tie werkelijke schuld van de Schatkist 
betreffende de spoorwegen over. Niets is gewijzigd in vergelijking met het 
gewezen regime, wat betreft het kapitaal van aanleg· en de flnancieele lasten, of 
met andere woorden. het Beheer van Spoorwegen wordt ~eplaatst in den toesta nel, 
waarin het zid1 zou bevonden hebben als het vau den beginne af de zelfstandigheid 
had genoten. 
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'2° Oc wuarde der lijnen en inrichtingen, van materieel, enz., waarmede het 
nel is ver mcerderd sedert t 91 -1- en die op de rekening van eersten aanleg niet 
voorkomt. 

Behooreu lot deze categorie : de door de Duitschers tijdens de bezetting 
aangelegde lijneu, het nel der kreitsen Eupen en .Malmedy, enz., waarvan de 
waarde, billijkheidshalve, den Spoorweg mag worden aangerekend. 

a· De waarde van overgenomen voorraad en materialen. 
Hel hoort, dat het Beheer van Spoorwegen de door de Schatkist gedragen 

vroegere tekorten te zijnen laste neemt. Doch, gezien dat, voor het vooroorlogsch 
tijdperk, ile algcmeene rekening met een lichte winst sloot (ongeveer 13 mil­ 
lioen frank) en dat de door den Staat gedragen tekorten van de o orlogs- en 
naoorlogsjaren zouden gedekt wezen inzonderheid door de waarde van den 
bestaanden voorraad waarvan het bedrag begrepen is in het tekort der Begroeting, 
werd het verkieselijker ½5eacht geene afrekening op te leggen en dienaangaande te 
handelen alsof het een afstand van het net betrof'. 
lt." Het deel nm het kasgeld, toekomende aan de Schatkist. Het geldt hier het 

bedrijfskapitaal. dat aan den Staat toebehoort en voorhanden is in de kas van de 
rekenpliehtigeu van den Spoorweg; 

.:5° Op de Buitengewone Begrooting uitgetrokken uitgaven voor duurtetoeslag. 
De uitgaven voor duurtetoeslag , begrepen in de Gewone Begrcoting of in de 

Begroeting van Exploitatie, worden niet op het debet van het Beheer van Spoor­ 
wegen gebracht. 

* 
"' •. 

Voorafgaande uiteenzetting toont de kenmerkende lijnen van het men we 
stelsel. 

De rekeningen van den Spoorweg moeten voortaan strikt nauwkeurige en vol­ 
ledige nijverheidsrekeningen zijn; op het einde van 't jaar wordt eene balans en 
eene winst- en verliesrekening opgemaakt. De gang van de exploitatie zal regel- 
111.atig kunnen gevolgd worden. 

De kostprijs van het vervoer en van de werken der werkplaatsen zal volgens 
onbetwistbare cijfers bepaald worden. 

De vertragingen in de betalingen zullen vermeden worden. 
Belemmeringen, welke nadeelig drukken op het sluiten van overeenkomsten, 

zullen verdwijnen. 
De openbare Iinaneièu, welke niet meer door de uitslagen van de exploitatie 

van het net worden beïnvloed, zullen aan eenen factor van onzekerheid en van 
stoornis onttrokken worden. 

Door het uitgeven van bijzondere leeningen, zal het Beheer van Spoorwegen 
zich tegen d1'. beste voorwaarden de kapitalen kunnen verschaffen, welke noodig 
zijn voor tie uitbreiding en mor de verbetering van inrichtingen en van materieel. 

Daar hel Ueheei- van Spoorwegen de uitdrukkelijke verplichting heeft zijne 
tinanciên te beheercn en zich de hulpmiddelen te verschaffen om in zijne uitgaven 
te voorzien, moet het nonrlznkelijkerwijze den gang van de exploitatie op de 
hielen volgen en onverwijld ile door de omstandigheden voorgeschreven maatre­ 
gelen treffen of voorstellen. 
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Wij twijfelen m· niet aan, Mijne Heeren. dat tic Kamers evenals de fü,g-eering. 
het meeste belang hechten aan deze hervorming en er Len volle mede insteuuuen. 

De Regeering drukt den wensch uit, het wetsontwerp aan een spoedige 
beraadslaging te zien onderwerpen, opdat het nieuwe stelsel reeds op l Januari 
aanslaande in werking kunne treden. 

De Minister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Posterijen en Teleqra] eu. 

XAVIER NEOJEAN. 

Ue Eerste Ministe1·, 
Minister van Financiën, 

G. TffEUNIS. 
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ANNEXE AU N• 159. 

Projet de loi relatif à l'instauration 
de l'autonomie financière aux che­ 
mins de fer de l'État. 

AL.B~JRT, 
IWI DES BEU:U:S, 

A tous, présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre l\'linislre 
des Chemins de for Marine, Postes 
et Télégraphes et de Notl'e Premier 
Ministre, Ministre des Finances, et de 

BIJLAGE VAN Nr 159. 

Ontwerp van wet betreffende het invoe­ 
ren van de financieele zelfstandig­ 
heid bij de Belgische Staatsspoor­ 
wegen. 

KONINt.; UEH RELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Spoorwegen, Zeewezen, Posterijen 
en TeJegrafon en van Onzen Eersten 
l\linistcr, Minister van Financiën, en 

l'avis de Notre Conseil des Ministres; 1 volgens advies van onzen Ministerraad; 

Nous AVONS ARRNTi-: E'I' ARHÈTONS 

Le projet de loi dont la teneur suit 
sera présenté en Notre nom aux Cham­ 
bres Législative::; par Notre Ministre <les 
Chemins ile fer, Marine, Postes et 
Télé~Tnphes et par Notre Premier 
)linist1·e, Ministre des Finances : 

CHAPITRE PHE~llER. 

Dispositions générales. 

Awricr.E P1rn,mEK. 

Les chemins de fer de l'l;'.·at sont 
gérés au nom et pour compte de l'État 
par une administration. finanoière­ 
ment autonome, dotée de la personna­ 
lité civile. 

L'Administration ties Chemins de fer 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN \Vu BESLUlTBN : 

Het volgend wetsontwerp zal in 
Onzen naam door Onzen Minister van 
Spoorwegen. Zeewezen, Posterijen en 
Telegrafen en van Onzen Eersten Mi­ 
nister, Minister van Financiën. aan de 
,v e tgevende Kamers ter overweging 
worden aangeboden : 

HOOFDSTUK Él~N. 

Algemeene bepalingen. 

Ei!:RSTE ARTIKEL. 

De Staatsspoorwegen worden in 
naam en voor rekening van den Staat 
beheerd door een beheer, dat financieel 
zelfstandig is en rechtspersoonlijkheid 
bezit. 

Het Beheer van Belgische Staats­ 
H 
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de l'lttat belge esl pincée sous l'autoritó spoonvcgeu staat ouder hel g'('zag· van 
du Ministre et représentée par lui. den Ministe1· eu wordt door hem ver­ 

tegenwoö1•dii(l. 

AnT. 2. 

L'Administration dos Chemins de ler 
détient, acquiert , aliène , construit, 

-contrncte , exploite, aux conditions 
définies par la présente loi. 

Les lois cl arrêtés royaux eoneeruaut 
les chemins de ti,r qni ne sont pas 
abrogés ou contredits pat· la présente 
loi, demeurent en vigueur. 

Ne sont pas applicables ù l'Admi­ 
nistration des Chemins de Ier, les lois 
désignées ci-après, ainsi que les arrêtés 
et règlements pris en exécution de ces 
lois : 

Loi organique de la comptabilité de 
l'füat du 15 mai -18'~(>, ainsi que les 
lois ultérieures qui y ont upportè des 
modifications; Lois des 20 juillet HhH 
et 10 juin -W22 sm Ia comptabilité des 
dépenses engagées sauf l'artide 9 de 
la loi du 20 juillet I H21 qui complète 
la loi organique de la Cour' des Comptes 
du 29 octobre 18W. 

ART. 4. 

L'actif et le passif de l'Administration 
des Chemins tie fer sont distincts de 
ceux des autres services de l'l➔:tat. 

Les éléments en sont énumérés ù 
l'article 40. 

AR'I'. 5. 

AH'r. 2. 

liet Beheer van Spoorwegen houdt in 
bcz it , koopt aan. vervreemdt, bouwt, 
gaat overeenkomsten aan, exploiteert 
in de bij , leze wet bepaalde voorwaarden. 

De wetten en Koninklijke besluiten 
betreffende de spoorwegen, welke door 
deu wet niet ingett·okken of' er niet 
mede in strijd zijn, blijven van kracht. 

A1rr. 3. 

De hieronder aangeduide wetten, als­ 
mede de tet· uitvoering van die wetten 
g·ernaakle besluiten en re~lementen, 
zijn niet van tocpnssinj; op het Beheer 
van Spoorwegen : 

Wet tot inrichting van het Staats­ 
rekenplichtig beheer van L) Mei ·1846, 
alsmede de latere wellen, welke er wij­ 
zig-ingen aan gebt·acht hebben; Wetten 
van 20 Juli W:zl en lO Juni 1922 op 
de boekhouding dei· betaalbaar gestelde 
kredieten, behoudens artikel 9 van de 
wet van 20 Juli W21, waarbij de wet 
tot inrichting van het Rekenhof van 

"-' 2U Ootober 1846 aangevuld wordt. 

ART. '"- 

Het actief en het passief van het 
Beheer van Spoorwegen zijn onderschei­ 
den van die der andere Staatsdiensten. 

De bcstanddeeleu er van worden op­ 
gesomd hij artikel !t-0. 

ÁRT. 5. 

L' Administration des Chemins de fer I Het Beheer van Spoorwegen exploi- 
exploite le réseau suivant les méthodes i teert het nel volgens de nijverheids- en 
indusf rielle» et 1·orn111N1·i:1'Ps en <'ius- hawlPls111etl11,tl1's, terwijl het zich leiden 
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piranl. de. l'inl<'·1·t\_l, pt'.!'.lic t'L en s'atta-1 la:'.~ door het ope~1baar belaru; en.~ich 
chaut a réaliser l 1•q11tl1l>re des recettes beijvert het evenwicht te verwezenlijken 
et dépenses, y enmpris les pensions van de ontvangsten eu uitgaven, met 
ainsi <[W\ k-s cllal'gcs d'iutérèt et damor- inbcg1·ip van de pensioenen alsmede van 
tissement des capitaux investis. de lasten van interest en van atlossing 

van de belegde kapitalen. 

A11T. n. 

L'État peut, ù la condition de payer 
ù l'Aduiinistratiou des Chemins do for, 
une indemnité équitable, lui imposer 
soit la construct ion de certaines lignes, 
ou l'exécution de certains travaux, soit 
l' orgauisaüon de servi ers qu'il déter­ 
mine, la gratuité de certains transports 
ou l'application de tal'ils 1·t'~duils. 

CHAPITRE Il. 

Comptabilité et Finnnces. 

§ ·I • - Budget. 

Ain. ï, 

Le Budaet des Recettes et Dépenses v 
de l'Administration des Chemins de fer 
est voté, chaque année, pai· les Chambres 
Législatives. Le projet de Budget est 
distribué aux membres des Charubres 
!)ar les soins des Ministre~ des Chemins 
de fer et des Finances, au plus tard le 
31 octobre. 

AnT. 8. 

ÁR'I'. 6. 

De Staat mag aan het Beheer van 
Spoorwegen, mits dit een billijke ver­ 
goeding te betalen, opleggen hetzij 
sommige lijnen aan te leggen, of som­ 
mige werken uit te voeren, hetzij de 
door hem bepaalde diensten in te 
richten, hetz ij het kosteloos vervoer 
voor sommige zendingen of het toe­ 
passen van verni inderde tarieven. 

HOOFDSTUK Il. 

Rekenplichtigheid en Gelden. 

~ ,1 . - Begrooting. 

Anr. 7. 

De Begrooting der Ontvangsten en 
Uitgaven van het Beheer van Spoorwe­ 
gen WOl'(lL elk jaar door de Wetgevende 
Kamers gestellld. Het Begrootiugsont­ 
wel'p wordt uiterlijk op 31 October aan 
<le leden der Kamers uitgedeeld, door 
het toedoen van de Mini&ters van Spoor­ 
wegen en van Financiën. 

ART. 8. 

L'exercice commence Je pr janvier et Ilet dienstjaar begint op I Januari en 
finit Ie al décembre. eindigt op ~I December. 
Toutefois, les recettes et dépenses Nochtans worden de ontvangsten-en 

afférentes ù un exercice sont imputées uitgaven, welke betrekking hebben ,op 
au Budget de cet exercice jusqu'au een dienstjaar, op de Begrooting van dit 
3·1 mars de l'année suivante. . dienstjaar in~cdeelci tot op 3·1 Maart van 

1 . 

het volgend jaar. 
2 
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All'r. 9. 

Sont seuls considérés comme appar­ 
tenant á un exercice, les services laits 
et acceptés pendant l'année qui donne 
sa dónomination ù cet exercice, même 
si les opérations ont été engagées sur 
le Budget d'un exercice antérieur. 

ART. ·10. 

Si le Budget n'est pas volé cinq jours 
avant l'ouverture de l'exercice, le lloi, 
peut, sur proposition du Conseil des 
i\'linistres, arrêter les ressources et auto­ 
riser provisoirement les dépenses néces­ 
saires en attendant que la loi du Budget 
soit exécutoire. 

Aur , -l ·l. 

L' Administration des Chemins de for 
ne peut engager aucune dépense au-delà 
des autorisations données pal' la loi. 

En cas d'urgence, le Roi, sur propo­ 
sition du Conseil des l\'linistres, autorise 
provisoirement les dépenses supplémen­ 
taires nécessaires. 

Dans les trente jours, les Miuistœs 
des Chemins de fer et des Finances 
déposent un projet de loi d'approbation. 

Si les Chambres né sont pas réunies, 
cette formalité s'accomplit dès leur ren­ 
trée. 

§ 2. - Emprunts. 

ART. f 2. 

ci-après 

Ain. H. 

Wo1'de11 alleen auuzieu als bij een 
dienstjaar behoorcrule : de diensten, 
welke gednan en aangenomen werden in 
hel jaar dat zijn naam aan dit dienstjaar 
gce!'L, dan zelfs als (Ic verriehtingen op 
de Begrooti11g van een vorig dienstjaar 
ingeschreven werden. 

A11T. Hl. 

Is de fügrooting vijf dagen vóór de 
opening van hr-I dienstjaar niet gPslemd, 
dan kun de Koning. op voorstel van den 
t\linisl.c1·1·aad, de hulpmiddelen vaststel­ 
ten en ile noodig·e uitgaven voorloopig 
toestaan in afwachting dal de wet van 
de Begroeting uitvoerbaar weze. 

AH'r. ll. 

flet Beheer van Spoorwegon mag gee­ 
nerlei kt-edict inschrijven buiten de door 
de wet gegeven machtigingen. 
Ingend van spoed, machtigt de Ko­ 

ning, op voorstel van den Mi111slcrraad, 
voorloopig tot de noodige bijkomende 
uitgaven. 

Binnen de dertig dag·e11, dienen de 
Ministers van Spoorwegen en van Finan­ 
ciën een wetsontwerp totg·oeclkeuring in. 

Vergaderen de Kamers niet. dan ge­ 
schiedt deze formaliteit z oodra dezer 
werkzaamheden hervat worden. 

§ -:!. Leeningen. 

ART. 12. 

Il peut être pourvu, par voie d'em-, _ Door ~eeningen kan voorzien worden 
prunts, aux dépenses des catégories Ill de uitgaven van volg-ende catego- 

rieën 

I" Oi•pen:-1~s d'étnhli-sr-ment : rachats. 1 I" Uitgavon mor aanleg : naastin- 
exteusinns et parachèvement des instal- · gen, uitbreidingen en eindvoltooiingen 
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latious lixes ; extensions et améliorations 
du matériel el de l'outillnge: 

2" Constitntiou de la dotation initiale 
du fonds de renouvellement et d'.amor­ 
tisserneut, du fonds d'assurance et du 
fonds de réserve prévus aux articles 33, 
34 et 35; 

a'' Constitution d'un fonds de roule­ 
ment; 
/~° Constitution <le réserves d'appro­ 

visionnements ; 
t>0 Différence entre l'amortissement 

effectif fles emprunts et l'amortissement 
lé"gal du capital d'étahlissemen! prévu :\ 
l'article lt-4. 

Ces emprunts sont émis pat· les soins 
du Ministre des Finances. 

A.nT. IH. 

Des emprunts à court terme peuvent 
également ètre émis par les soins du 
Ministre des Finances, soit pour faire 
face, en attendant la conclusion d'un 
emprunt consolidé, aux dépenses dési­ 
gnées :1 l'article l2, soit en vue de sub­ 
venir provisoirement ù des besoins de 
caisse. 

ART. 14. 

Le maximum des émissions autorisées 
est déterminé par la loi du Budget ou 
par une loi spéciale. 

Le montant des émissions successives 
est déterminé tie commun accord entre 
les Minist1·es des Finances et des Che­ 
mins de fer. 

Les conditions d'émission des em­ 
prunts sont fixées par arrêté royal, con­ 
tresigné par les Ministres des Finances 
el des Chemins de fer. 

van ruste inrichtingen: uitbreidingen en 
verbeteringen van het materieel en van 
de toerusting : 
2° Samenstelling van het. gTond­ 

kapitaal van hel fonds van vernieuwing 
en van aflossing, van het verzekerings­ 
fonds en van het reservefonds, voorzien 
bij artikelen 33. 34 en 3f-,; 

~
0 Samenstelling van een bedrijfs­ 

kapitaal; 
lt,0 Samenstelling· van voorraadsarti­ 

kelen; 
5° Verschil tusschen de werkelijke 

aflossing van de leeningen en de wette­ 
lijke aflossing van het kapitaal van 
aanleg, voorzien hij artikel 4/t,. <., • 

Deze leeningen worden uitgegeven 
door het toedoen van tien Minister van 
Financiën. 

ART. l3. 

Leeuingen op korten termijn kunnen 
insgelijks door het toedoen van den 
i\[inislel' van Financiën uitgegeven wor­ 
den hetzij om, in afwachting van het 
sluiten van een geconsolideerde leening, 
het hoofd te bieden aan de bij artikel ·12 
aangewezen uitgaven, hetzij om voor­ 
loopig in kasbehoeften te voorzien. 

An.T. lit-. 

liet hoogste bedrag van de toegestane 
uitgiften wordt vastgesteld door de wet 
van de Begrooting· of door een bijzon­ 
dere wet. 

Het bedrag· van de achtereenvolgende 
uitgillen wordt vastgesteld in gemeen 
overleg tusschen de Ministers van Finan­ 
ciën en van Spoorwegen 

De voorwaarden van uitgifte van de 
leeningen worden bepaald door een 
Koninklijk besluit, mede-onderteekend 
door de Ministers van Financiën en van 
Spoorwegen. 

3 
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Arn. 1 f'>. 

Le produit des emprunts est versé ù 
l'Administration des Chemins de Ier. 

Celle-ci verse au Trésor, les provi­ 
sions nécessaires ù assurer le service 
tl'intérët et d'amortissement. 

AuT. -16. 

En attendant la réalisation des émis­ 
sions el dans IPs limites autorisées con­ 
formément it ! 'article l li, le UinisLre 
des Finances fait it l'Administration des 
Chemins de fer. des avances à un taux 
d'intérêt fixé de commun accord avec 
le ~linistre des Chemins de fer. 

§ :1. - Recettes et dépenses. -- Service financier. 

A.1tT. l ï. 

L'Administration des Chemins de fer 
pourvoit t, ses dépenses en prélevant sm· 
ses ressources les sommes nécessaires. 

Elle encaisse ses recettes et effectue 
ses dépenses par l'intermédiain- des 
caisses dn Chemin de for, du caissier 
de l'État et du service des chèqûes · et 
virements postaux. 

AnT. ·18. 

Les fonds disponibles provenant de 
l'exploitation ou du domaine, des émis­ 
sions on d'avances du Trésor. sont ver­ 
sés chez Ic caissier de l'État. 

Les versements sont eflectués sur les 
produits de l'Administration des Che­ 
mins de fer et donnent lieu il la déli­ 
vrance de récépissés à talons devant ètre 
visés dans les vingt-quatre heures par 
l'agent Ju Trésor. 

AuT. ·1 :). 

De opbrengst van do ll•eni11gen wordt 
gestort hij het Beheer van Spoorwegen. 

Dil stort in dt' Schatkist de no odige 
g-chlcn 0111 den dienst van interest en 
van aflossing· te verzekeren. 

AnT. W. 

In afwachting van de verwezenlijking­ 
der uitgiften en binnen de overeen­ 
lwmstig· artike! H toegestane perken. 
g·eef't <le Minister van Financiën aan het 
Beheer van Spoorwegen voorschotten 
tegen een in 1;crnreu overleg met den 
Minister van Spoorwegen vastgesteld 
rentebedrag. 

§ 3 -- Ontvangsten en uitgaven. 
Financieele dienst. 

AnT. li. 

Het Beheer van Spoorwegen voor­ 
ziet in zijne uitgaven met de noodige 
sommen op zijne inkomsten te nemen. 

Het int zijne ontvangsten en doet 
zijne uitgaven door tusschenkomst van 
de kassen van den Spoorweg, van den 
Staatskassier en van den dienst der 
Postchecks en - overschrijvingen. 

ART. 18. 

De hcsehikbnre fondsen voortko­ 
mende van de exploitatie of van het 
domein van de uitgiften of voorschotten 
nit de Schatkist, worden bij den Staats­ 
kassier gestort. 

De stortingen worden gedaan op lie 
opbrengsten van het Beheer van Spoor­ 
wegen en geren aanleiding tot het alle­ 
veren van ontvangbewijzen met stam, 
welke binnen de vier en twintig uren 
door den agent der Schatkist dienen 

• geviseerd. 
<. 
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AnT. H). 

Le Minislèl'c iles Finnnces tient un 
compte-courant cl d'intérêts des recettes 
et des paiements effectués pour le 
compte du Chemin de fer. 

Le taux d'intérêt est fixé de commun 
accord entre les Ministres des Chemins 
<le fer et des Finances. 

ART. 20. 

Le Ministl'c des Chemins de fer dé­ 
signe: 

1° Les agents chargés d'ordonner les 
dépenses; 
2Q Les agents chm·gés de délivrer les 

titres de perception des recettes et de 
mandater les dépenses; 

3° Les comptables en deniers el en 
matières ainsi que les agents chargés 
de les surveiller et de les contrôler. 

ART. 21. 

Les agents chargés cl' ordonner les 
dépenses sont justiciables de la Cour 
des Comptes du chef des engagements 
de crédits qu'ils ont contractés en 
méconnaissance d'une disposition légale 
quelconque et qui ont causé un dom­ 
mage à l'Administration des Chemins <., 

de fer. lis ne seront exonérés de cette 
responsabilité que s'ils peuvent produire 
pour leur justification, un ordre spécial 
écrit du ~linistr·e, autorisant la dépense, 
et préalable à l'ordonnancement. 

AnT. 22. 

Awr. 19. 

Het Ministerie van Financiën houdt 
een loopende rekening en een rekening 
van interesten van de voor rekening van 
den Spoorweg gedane ontvangsten en 
betalingen. 

De rentevoet wordt in gemeen over­ 
leg tusschen de Ministers van Spoor­ 
wegen en van Financiën vastgesteld. 

ART. 20. 

De Minister van Spoorwegen duidt. 
aan: 

l O De bedienden, belast met het 
betaalbaar stellen der uitgaven; 

2° De bedienden, belast met het af­ 
leveren van de inningstitels der ontvang­ 
sten en het mandateeren der uitgaven; 

3° De rekenplichtigen in gelden en 
in stoffen, alsmede de bedienden welke 
belast zijn met er toezicht over te 
houden en ze na te gaan. 

AnT. 21. 

De met het betaalbaar stellen der 
uitgaven belaste bedienden moeten aan 
het Rekenhof rekenschap geven voor 
de ingeschreven kredieten, welke zij 
met miskenning van eenige wetsbe­ 
paling hebben aangegaan en welke aan 
het Beheer van Spoorwegen een nadeel 
berokkend hebben. Van die verantwoor­ 
delijkheid worden zij enkel ontlast, 
wanneer zij te hunner rechtvaardiging 
een geschreven bevel van den Minister 
kunnen voorleggen, waarbij tot de uit­ 
gave gemachtigd wordt, en dat de be­ 
taalbaarstelling voorafging. 

ART. 22. 

Les agents désignés sub 2° de l'ar-1 De onder 2° van artikel 20 aange- 
ticle ':20 sont justiciables de la Cour des I duide bedienden zijn aan het Rekenhof 

4 
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Comptes du chef iles douuuages causés, 
par leur fan te, à l' Administration des 
Chemins de fer à raison d'erreurs com­ 
mises dans la délivrance des titres de 
perception ou dans le mandatement des 
dépenses. 

AllT, 23. 

Les comptables en deniers sont res­ 
ponsables du recouvrement des sommes 
dont la perception lem· est confiée. 

Avant d'obtenir décharge des articles 
. non recouvrés, ils doivent faire constater 
que le dommage ne provient pas de 
leur négligence et qu'ils ont lait en 
temps opportun, toutes les diligences 
et poursuites nécessaires. 

ART. 24. 

Les comptables en deniers ne pour­ 
ront ohtenir décharge d'un vol ou d'une 
perte de fonds, s'il n'est justifié qu'il 
est l'effet d'une force majeure et que les 
précautions prescrites par les règlements 
ont été prises. 

En attendant l'arrêt <le la Cour des 
Comptes et sans y préjudicier, le Mi­ 
nistre des Chemins de fer peut ordonner 
le versement provisoire de la somme 
enlevée ou contestée. 

ART. 25. 

Les comptables en matières, commis 
à la garde, ù la conservation et à l'em­ 
ploi du matériel appartenant à l'Admi­ 
nistration des Chemins de fer sont 
responsables de ce matériel et sont jus­ 
ticiables de la Cour des Comptes. 

rekenschap verschuldigd voor hel dool' 
hunne fout aan het Beheer van Spoor­ 
wegen hei-okkende nadeel. wegens in 
Ilet ulleveren van inningstitels of in het 
mandateeren van uitgaven begane ver­ 
gissingen. 

A11T. 2~. 

De rekenplichtigen in gelden zijn 
verantwoordelijk voor de invordering 
van de sommen, waarvan de inning hun 
toevertrouwd is. 

Vooraleer kwijting te bekomen van 
de niet ingevorderde artikelen, moeten 
z ij doen vaststellen, dat het nadeel niet 
aan hunne nalatigheid te wijten is en 
dat zij op tijd en stond tot de uoodige 
vervolging en bennnrstiging overgegaan 
ZIJll. 

ART. 24. 

De rekenplichtigen in gelden zullen 
enkel kwijting van diefstal of van ver­ 
lies van geld kunnen bekomen, als kan 
bewezen worden dat zulks aan over­ 
macht toe te schrijven is en de door de 
reglementen voorgeschreven rnorzorgs­ 
maatregelen getroffen werden. 
In afwachting van het besluit van het 

Rekenhof en zonder dat dit er door 
verminderd wordt, kan de l\Jiniste1· van 
Spoorwegen de voorloopige storting 
van de weggenomen of betwiste som 
gelasten. 

ART. :!5. 

De rekenplichtigen in stoffen, aan­ 
gesteld voor de bewaking, het onder­ 
houd en het gebruik van het aan het 
Beheer van Spoorwegen toebehoorend 
materieel zijn verantwoordelijk voor dit 
materieel en zijn rekenschap verschul­ 
d igd aan het Rekenhof. 



( IX ) [N' 159] 

Aur, 213. 

Aucun titulaire d'un emploi de comp­ 
table 11e peut ètrc installé dans ses 
fonctions qu'après avoir justifié de sa 
prestation <le serment et éventuellement 
du versement de son cautionnement. 

AttT. 27. 

Les agents chargés spécialement et 
directement de la surveillance des comp­ 
tables et du controle de lent· comptabi­ 
lité sont responsables de tout déficit 
irrécouvrable qui pourrait être occa­ 
sionné par un défaut de vérification de 
la gestion du comptable en déficit. 

un•arrêté royal motivé fixe, sur la 
proposition du Ministre des Chemins 
de fer, le montant ou la partie du déficit 
dont l'agent est, dans ce cas, rendu 
responsable. 

ART. 28. 

Sauf les cas expressément prévus par 
l'arrêté royal d'exécution de Ia présente 
loi, les fonctions tie comptable sont 
incompatibles avec celles d'agent chargé 
d' ordonner ou de mandater les dépenses. 

ART. 29. 

A11T. 26. 

Een titularis van eene bediening van 
rekenplichtige kan enkel in dienst ge­ 
steld worden, nadat hij van zijne eedaf­ 
legging- en gebeurlijk van de storting 
van zijnen borgtocht heeft doen blijken. 

ART. 27. 

De bedienden in 't bijzonder en recht­ 
streeks belast met het toezicht over de 
rekenpliehtig en en het nazien dezer 
rekenplichtigheid, zijn verantwoordelijk 
voor elk oninbaar tekort, dat veroor­ 
zaakt zou kunnen zijn dooi· het gebrek­ 
kig nazien van de heheering van den met 
tekort bevonden rekenplichtige. 

Een met redenen omkleed Konink­ 
lijk besluit bepaalt, op voorstel van den 
Minister van Spoorwegen, het bedrag 
of' het deel van het tekort, waarvoor de 
bediende in dit geval verantwoordelijk 
gesteld wordt. 

Ánr. 28. 

Behoudens de dooi· het Koninklijk 
besluit tot uitvoering van deze wet uit­ 
drukkelijk voorziene g·evallen, is het 
ambt van rekenplichtige onvereenigbaar 
mei dat van den bediende, welke de 
ordonnantie of het mandaat der uitgaven 
opmaakt. 

Ain. 29. 

L'Administration des Chemins de fer ~t Overeenkomstig de wellen vau ,15Sep­ 
a privilège, conformément aux lois des tember -1807 en W December ,(851, 
f 5 septembre 1807 et f6décembre 1851, beeft het Beheer ;.m Spoorwegen voor­ 
sur les biens de tout comptable, cais- recht op de go~deren van om het even 
sier, dépositaire ou préposé quelconque welken rekenplichtige, kashouder, be­ 
faisant partie de son personnel. waarder of welkdanigen bediende, die 

van zijn personeel deel uitmaakt. 

ART. 30. Au. 30. 

Quand un agent ou comptable dési- / Als een bediende of rekenplichtige, 
gné à l'article 20 a payé de ses deniers aangewezen in artikel 20, verschuldigde 



[N° 15!)] ( X ) 

des sommes ducs, il est subrogé de plein 
droi l dans les créances et privilèges de 
l'Administratiou des Chemins de l'r1· i1 
charge des débiteurs. 

AH'r. Bi. 

Les écritures cl les livres des comp­ 
tables en deniers et en matières sont 
arrêtés le 31 décembre de chaque année 
on à l'époque de la cessation des fonc­ 
tions des titulaires, par les agents 
administratifs désignés à cet effet. 

La situation des caisses, portefeuilles 
on magasins est vérifiée aux. mêmes 
époques el constatée par un procès­ 
verbal. 

ART. 32. 

Chaque année, avant le I"' mars, les 
comptables en deniers et en matières 
soumettent à la Cour des Comptes leurs 
comptes de gestion ann_uelle. 

Ces comptes comprennent tous les 
faits de la gestion, présentés de manière 
à permettre à la Cour de procéder ü 
une vérification approfondie. 

§ 4. - Fonda spéciaux. 

AnT. 33. 

Il est créé un fonds de renouvelle­ 
ment et d'amortissement destiné : 

l" A régulariser les dépenses de re­ 
nouvellement des voies, du matériel 
roulant et de l'outillage, ainsi que les 
dépenses de reconstruction de bâtiments 
et d'ouvrages d'art; 
2° A amortir les dépenses d'établis­ 

sement devenues improductives, nota­ 
ment par suppression, démolition, mise 
hors d'usage d'installations et de maté­ 
riel non remplacés. 

sommen van zijn geld betaald heeft, 
dan treedt hij van rechtswege in de 
schuldvorderingen Pil voorrechten van 
het Beheer van Spoorwegen ten laste 
van de schuldenaars. 

A1rr. ill. 

De schrifturen en de boeken dei· re­ 
kenplicluigen in gelden en in stollen 
worden, op 31 December van elk jaar 
of ten tijde dat hel ambt der titularissen 
ophoudt, door de daartoe aaugewezeu 
bestuurlijke bedienden afgesloten. 

De toestand dei- kassen, in voorraad 
zijnde waarden of magazijnen wordt op 
dezelfde tijdsti ppen nagezien en Lij 
proces-verbaal vastgesteld. 

AnT. 32. 

Elk jaar, vóór I Maat'l, onderwerpen 
de rekenplichtigen in gelden en in stof­ 
fen hunne rekeningen van janrlijksche 
beheering aan het Rekenhof. 

Deze rekeningen bevatten al de feiten 
van de beheering , ztió voorgesteld dat het 
Hckenhof tot een g1·ondig· onderzoek 
kan overgaan. 

~ 4. - Bijzondere fondsen. 

A11T. 3~. 

Er is een fonds van vernieuwing en 
nm atlossing ingesteld, bestemd : 

1 ° Tot het regelen van de uitgaven 
voor vernieuwing van sporen. van rol­ 
lend materieel en van de toerusting. 
alsmede van de uitgaven voor wederop · 
richting van gehouwen en kunstwerken; 
2° Tot het aflossen van de renteloos 

geworden aanlegkosten, inzonderheid 
door afschathug, slooping, buitendienst 
stelling van niet vervangen inrichtingen 
en materieel. 
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Cr fonds est doté d'une somme de 
to millions de francs par un prélève­ 
ment sur le produit de la première 
émission cl' ohligalions. 

li est ensuite alimenté : 

1 p Par un prélèvement annuel ü 
charge du compte d'exploitation. 

Le montant de ce prèlèvcmeut calculé 
de manière à représenter l'amortisse­ 
ment industriel normal des voies, du 
matériel, de l'outillage, des bâtiments 
et ouvrages d'art, sera fixé chaque année 
dans la loi du Budget; 

2° Par le produit de la vente du 
matériel désaffecté; 

3° Par le produit du placement de 
son avoir. 

ART. 3/t-. 

Il est créé un fonds d'assurance 
destine à régulariser les dépenses résul­ 
tant de pertes, d'avaries, d'accidents, 
d'incendies et autres sinistres. Il est 
doté d'une somme de IO millions de 
francs par un prélèvement sur le pro­ 
duit de la première émission d'obli­ 
gations. 

Le fonds est ensuite alimenté : 

l O Par un prélèvement à charge du 
compte d'exploitation calculé de ma­ 
nière à représenter la moyenne des 
dépenses effectuées au cours des cinq 
dernières années des chefs énumérés au 
premier alinéa du présent article; 

2° Par le produit du placement de 
son avoir. 

Ain. 35. 

Il est créé un fonds de réserve destiné 

Dit fonds krijgt als grondkapitaal 
eene som van ·10 millioen frank, gelicht 
op de opbrengst van de eerste uitgifte 
van obligatiên. 

Vervolgens wordt het gevoed : 

l" Door een jaarlijksehe lichting ten 
laste van de exploitatierekening. 

Hel bedrag- der aldus le lichten som, 
zóó berekend dat de normale industrieele 
aflossing van sporen, van materieel. van 
toerusting. van gebouwen en kunstwer­ 
ken er door voorgesteld weze, wordt 
elk jaar in de wet van de begrooling 
bepaald; 
2° Door de opbrengst van den ver­ 

koop van het aan zijne bestemming 
onttrokken materieel; 

~
0 Door de opbrengst van de plaatsing 

van zijn tegoetl. 

ART. 34. 

Een verzekeringsfonds wordt ge­ 
vormd tot. regeling van de 11Ltgavt"n 
wegens beschadiging. ongeval, brand 
en andere rarnl1en. Het krijgt als grond­ 
kapitaal een som van JO millioen frank 
gelicht op de opbrengst van de eerste 
uitgifte van ohligatiën. 

Het fonds. wordt vervolgens gevoed : 

·1 ° Door eene lichting ten laste van de 
exploitatierekening, derwijze berekend 
dat zij het middelcijfer vertegenwoordigt 
der uitgaven, tijdens de vijf laatste 
jaren gedaan uit hoofde van een der in 
het eerste lid van dit artikel opgesomde 
gevallen; 
2° Door de opbrengst van de plaatsing 

van zijn tegoed. 

ART. 35. 

Een reservefonds wordt gevormd tot 
6 
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:1 parer éventuellement aux malis 
nuels. 

Il est doté d'une somme de HS mil- 
lions de francs par nn prélèvement. sur 
le produit de la première émission 
d'obligations. 

Le fonds est ensuite alimonté: 

an-: gebemlijke dekking van de jaarlijksehe 
tekorten. 

Het krijgt als grondkapiteal eene 
som van 15 millioen frank door eene 
lichting op de opbrengst van de eerste 
uitgifte van obligatiën. 

Het fonds wordt vervolgens gevoed : 

1 ° Par les bonis annuels; 
2° Par le produit du placement de 

son avoir. 
Lorsque le fonds de réserve dépasse 

25 °/0 de la moyenne des recettes des 
trois dernières années, l'excédent est 
porté an compte de profits et pertes et 
l'affectation en est réglée par la loi 
d'approbation des comptes. 

AnT. 36. 

Le mode de placement de la partie 
disponible des fonds prévus aux articles 
33, :-H et 35 sera déterminé par les 
Ministres des Finances et ries Chemins 
de fer. 

Ce placement ne pourra être fait 
qu'en titres de l'État on jouissant d'une 
garantie de l'État. 

§ 5. - Comptabilité industrielle. 
· Approbation des comptes. 

ART. 37. 

I '' Door de jaarlijksche bonis; 
2° Door de opbrengst van de plaat­ 

sing van zijn tegoed. 
Bedraagt het reservefonds meer dan 

25 t. h van de gemiddelde ontvangsten 
over de drie laatste jaren, dan wordt 
het overschot overgedragen op de winst­ 
en verliesrekening en de bestemming 
ervan geregeld door de wet tot goed­ 
keuring der rekeningen. 

ART. 36. 

De wijze van plaatsing van het be­ 
schikbare deel der· hij artikelen 33, 34 
en 3~ voorziene fondsen wordt bepaald 
door de Ministers van Financiën en van 
Spoorwegen. 

Deze plaatsing mag enkel geschieden 
in titels van den Staat of onder den 
waarborg van den Staal. 

§ 5. - Industrieel& rekenplichtigheid. 
Goedkeuring der rekeningen. 

ART. 37. 

Il est tenu il l'Administration des Bij het Beheer van Spoorwegen wordt 
Chemins de fer une comptabilité indus- een dubbele industrieele boekhouding 
trielle en partie double faisant apparaitre gehouden die te allen tijde een over­ 
en tout temps la situation financière du zicht geeft over den geldelijken toestand 
réseau; les opérations des recettes et van het net; afzonderlijke rekeningen 
dépenses d'exploitation, d'établisse- worden opgemaakt voor de bewerkin­ 
ment, <l'approvisionnement et · celles gen der ontvangsten en uitgaven van 
se rapportant aux fonds de renouvelle- exploitatie, aanleg, bevoorrading en 
ment et d'amortissement, d'assurance, deze betreffende het fonds van vernieu­ 
de réserve, font l'objet de comptes wing en aflossing, de verzekerings- en 
distincts. l reservefondsen. 
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ART. 38. 

Les comptes d'établissement el d'ap­ 
provisionnement sont justifiés p:::œ des 
inventaires. 

Les objets sont inventoriés ù leur 
prix de revient. 

Anr. 39. 

Au plus tarti, le 30 juin <le drnl1ue 
année, le Ministre des Chemins de ter 
soumet à l'approbation des Chambres, 
le· compte des opémtious de l'année 
précédente divisé en deux parties : la 
première partie du compte fait ressortir 
la. situation des crédits budgétaires et 
leur emploi; la seconde partie présente 
le bilan appuyé des documents et ten­ 
seignements nécessaires et notamment 
les inventaires, un état des dépenses 
d'établissement de l'exercice écoulé, les 
états de situation des fonds prévus aux 
articles 33, 34 et 35, . ainsi qué -_ le 
compte de profits et pertes et le compte 
d'exploitation. 

Le Ministre joint à ce compte, son 
rapport de gestion. 

ART. 40. 

Le bilan comprend notamment à 
l'actif : 

·l ·· Les immobilisations; 
2° Les travaux en cours; 
3° L'avoir en caisse; 
4° L'avoir chez le caissier de l'État et 

en compte chèques postaux; 
5° Les valeurs mobilières; 
6° Les approvisionnements et maté­ 

riaux; 
7° Les débiteurs 'divers: 
8° Les corn ptes cl' ordre débiteurs. 

ART. 38. 

De rekeningen van aanleg en bevoor­ 
rading worden gerechtvaardigd door 
inventarissen. 

De voorwerpen worden tegen hun 
kostprijs in den inventai-is opgenomen. 

AnT. 39. 

Uiterlijk op 30 Juni van elk jaar, 
onderwerpt de Minister van Spoor­ 
wegen de in twee deelen verdeelde reke­ 
ningen dei· verrichtingen van het vorige 
jaar aan de goed keuring der Kamers; 
het eerste deel der rekening geeft den 
toestand weer van de bij de Begl'ooting 
voorziene kredieten en hun g~bruik; 
het tweede deel is de balans, gerecht­ 
vaardigd door de noodige bescheiden 
en inlichtingen en namelijk, de inven­ 
tarissen, een staat van uitgaven voor 
aanleg over het verloopen dienstjaar, dë 
toestandstaten van de bij artikelen 33, 
84- en 35 voorziene fondsen, alsmede 
de winst- en verliesrekening _ en Je 
exploitatierekening. 

De Minister voegt bij dit verslag, 
zijn verlag van beheering. 

ART. ft,O. 

0 p het actie] van de balans worden, 
inzonderheid, vermeld : 

·1° De vaste goederen; 
2° De in gang zijnde werken: 
::J0 Het tegoed in kas; 
/~
0 Het tegoed bij den Hijkskassier en 

op postcheekrekening ; 
5° De roerende waarden; 
6° De voorraden en bouwstoffen; 

Ï0 De verschillende schu ldenaars ; 
8° De debetrekeningcn : 
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A11 passif': 
l0 La delle envers le Trésor prévue 

à l'a rticle ti3; 
t" Le montant de l'amortissement de 

cette dette; 
:i0 La. dette afférente aux emprunts 

spéciaux effectués poul' Ic Chemin de Ier 
ou aux avances du Trésor ; 

/1° Le montant de l'amortissement de 
cette dette; 

5° Les subventions; 
6° Le fonds de renouvellement et 

d'amortissement; 
7° Le fonds d'assurance: 
8° Le fontis de reserve: 
9° Les créditeurs divers; 

-10° Les comptes d'ordre créditeurs. 

An·r. 41. 

L'état, <les dépenses d'établissement 
comprend notamment : 

D'une pa.'t: 

Op het passief' : 
1 ° De schuld jegens de Schatkist 

voorzien bij artikel 63; 
2" Hel bedrag van Je aflossing dezer 

schuld; 
B0 De schuld, verbonden aan de voor 

den Spoorweg gedane bijzondere leenin­ 
gen en aan de voorschotten der Schat- 

1 kist; 
4° Het bedrag· van de aflossing <lezer 

schuld; 
5Q De toelagen; 
6° Het fonds van vernieuwing en van 

aflossing; 
7° Het verzekeringsfonds; 
8° Het reservefonds; 
"

0 De verschillende schuldeischers: 
J0° De creditrekeningen. 

Arn. /t,·I. 

De staat der aanlegkosten bevat 
inzonderheid : 

Eenerzjjds : 

1° Les dépenses d'extension, 
rachat et de parachèvement; 
2° Les intérêts intercalaires. 

de 1 1° De kosten fan uitbreiding, van 
naasting en van eind voltooiing; 
2° De aanvullingsinteresten; 

Et d'autre part, les ressources au 
moyen desquelles il a été fait face à ces 
dépenses en distinguant : 

1° Le produit de l'aliénation d'im­ 
meubles; 
2° Les fonds provenant d'interven­ 

tion de tiers; 
3° Les fonds provenant de 1' emprunt 

ou d'avances du Trésor. 

Ain. 42. 

Le compte ,l'exploi,ation comprend 
notamment ; 

Aux recettes : 

En anderzijds, de inkomsten waar­ 
mede die kosten gedekt werden mits te 
onderscheiden : 

1° De opbrengst van het verkoopen 
van onroerende goederen; 
2° De gelden herkomstig van dé tus­ 

schenkomst van derden; 
3° De gelden herkomstig van de 

leening of van voorschotten der Schat­ 
kist. 

ART. Id. 

De exploitatierekening bevat inzon­ 
derheid: 

Als ontoonqsten : 
Le produit du trafic subdivisé comme I De opbrengst van het verkeer. onder­ 

suit : voyageurs et bagages; rnarchan- 1 verdeeld aldus : reizigers en reisgoed; 
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dises : ~1roduit du _ domaine el des I goedere1~: opbrengst van ~iet_ domein en 
exploitations accessoires. van de bijkomende cxploitatiën. 

Aux dépenses : 
Les dépenses d'rxploi Lat ion subdi­ 

visées suivant lent' nature; les prélève­ 
ments destinés au fonds de renouvelle­ 
ment et d'amortissement ainsi qu'au 
fonds d'assurance. 

Le compte d'exploitation est soldé :\ 
la fin de chaque exercice par le compte 
de profits et pertes. 

Aar. 43. 

Le compte de profits et pertes 
comprend notamment outre le solde du 
compte d'exploitation : 

Au crédit : 
·1° Les produits des capitaux dispo­ 

nibles autres que ceux prévus aux 
articles 33, 34 et 35; 

2° Les intérêts intercalaires; 
3° En cas de déficit, les prélèvements 

sur le fonds de réserve. 
Au débit : 

i O Les charges financières ; 
2ff Les amortissements extraordi­ 

naires; 
3° Lesolde disponible versé au fonds 

dè réserve. 

ÀRT. 44. 

1 ° Les intérêts et l'amortissement de 
la dette envers le Trésor conformément 
aux stipulations. de l'article 64. 

2° Les intérêts des emprunts spéciaux 
contractés pour l'Administration des 
Chemins de fer ou des avances du 
Trésor; 

Als uitgaven : 
De exploitatie-uitgaven, onderver­ 

deeld volgens haren aard : de gelichte 
sommen bestemd voor het fonds van 
vernieuwing en van aflossing, alsmede 
voor het verzekeringsfonds. 

Het saldo der exploitatierekening 
wordt op het einde van elk dienstjaar 
overgebracht op de winst- en verlies­ 
rekening. 

An·r. Ii3. 

De winst- en verliesrekening bevat 
inzonderheid buiten en behalve het saldo 
der exploitatierekening : 

Op het crediet : 

-1° De opbrengsten der beschikbare 
kapitalen, andere dan deze voorzien in 
artikelen 33, 34 en 35; 
2° De aanvullingsinteresten; 
3° Ingeval van . tekort, de sommen 

gelicht op het reservefonds. 

Op het debet : 

·l0 De geldelijke lasten; 
2° De buitengewone aflossingen; 

3° Het beschikbaar saldo gestort in 
het reservefonds. 

ART. 44. 

Les charges financières à porter au I De in de winst- en verliesrekening te 
compte de profits et pertes corn prennent: ! boeken geldelijke lasten bevatten : 

t O De interesten en de aflossing van 
de schuld jegens de Schatkist, overeen­ 
komstig de bepalingen van artikel 64; 
2° De interesten van de voor het 

Beheer van Spoorwegen aans·egane bij­ 
zondere leeningen of van de voorschot­ 
ten der Schatkist; 
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3" L'amortissement, en une période 
de nonante ans, sur la base d'un taux 
de /t, ~;o : 

a) De la totalité ties dépenses antres 
que celles relatives au matériel roulant, 
:\ I' ou Li linge et au mobilier. portées 
chaque année, an compte d'établisse­ 
ment; 

b) On tiers des dépenses en matériel 
roulant, outillage et mobilier, portées 
chaque année au compte précité. 

§ 6. - Contrôle de la Cour des Comptes. 

ART. ML 

La Cour des Comptes est chargée : 

t• Du contrôle des dépenses. Elle 
examine si les dépenses sont légales, 
si les crédits budgétaires n'ont pas été 
dépassés, si les transferts et dépenses 
supplémentaires ont été approuvés par 
la loi. ' 

Les dépenses sopt justifiées après 
paiement. 

2° De la vérification de la gestion des 
comptables, conformément à l'article32; 

3° Du contrôle de la comptabilité 
industrielle; 

4" De la vérification du compte géné­ 
ral prévu à l'article 39. Ce compte 
est soumis an plus tard le ·I"' mai à la 
Cour des Comptes qui consigne ses 
observations dans un rapport aux 
Chambres. Ce rapport est déposé au 
pins tard dans les deux mois à compter 
du jour de la remise du compte général 
:t la Cour. 

ART. 46. 

!l0 De aflossing, binnen een tijd perk 
van negentig jaar, op grondslag van 
een bedrag van lt- t. h. : 

a) Der gezamenlijke uitgaven andere 
dan deze bel reflende het rollend mate­ 
rieel, de toerusting en de meubelen, 
welke elk jaar op de aanlegrekening 
worden geboekt; 

b) Van het derde der uitgaven voor 
rollend materieel, toerusting en meube­ 
len, welke elk jaar op voormelde reke­ 
ning worden geboekt. 

§ 6. - Toezicht door het Rekenhof, 

ART. 4ä. 

Het Rekenhof is belast : 

1 ° Met het toéaicht over de uitgaven, 
Het onderzoekt of de uitgaven wettelijk 
zijn, of de begrootingskredieten niet 
werden overschreden, of de overschrij­ 
vingen en bijkomende uitgaven goed­ 
gekeurd werden door de wet. 

De uitgaven worden gerechtvaardigd 
na betaling. 
2° !\'let het nazien van de beheering 

der rekenplichtigen, overeenkomstig 
artikel 32; 

3° Met het toezicht over de indus .• 
trieele rekenplichtigheid; 

4° i'\'let het nazien van de algemeene 
rekening voorzien bij artikel zm. Deze 
rekening wordt uiterlijk op 1 Mei voor­ 
gelegd aan het Rekenhof, dat zijne 
opmerkingen opneemt in een verslag 
aan de Kamers. Dit verslag wordt inge­ 
diend uiterlijk binnen de twee maanden 
te rekenen van den dag der afgifle van 
de algemeene rekening aan het Hof. 

ART. 46. 

La Cour des Comptes se fait délivrer I Het Rekenhof vraagt mededeeling 
tous étals, pièces comptables et donner van alle staten, rekenplichtige stukken 
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tous renseignements nécessaires au con­ 
trôle des recettes et des dépenses, des 
inventaires ainsi que des entrées et SOl'­ 
ties de magasin. 

Les principaux livres de comptabilité 
sont cotés et paraphés par la Cour <les 
Comptes. 

Le paraphe peut être remplacé par le 
sceau de la Cour. 

§ 1. - Déchéance des Créances. - 
Prescriptions légales et Oppositions. 

ART. /J,7, 

Sont prescrites cl définitivement 
éteintes au profit de l'Administration 
des Chemins de fer, sans préjudice des 
déchéances prononcées pa1· les lois 
antérieures ou constatées par des mar­ 
chés ou conventions, toutes créances 
qui n'auraient pas été payées dans le 
délai de cinq ans, à partir de l' ouver­ 
ture de l'exercice. 

Atn. 48. 

Les dispositions de l'article précédent 
ne sont pas applicables aux créances 
dont le paiement n'a pu être effectué 
dans les délais déterminés, pal' le fait de 
l'Administration ou par suite d'instances 
entamées devant l'autorité judiciaire. 
Tout créancier a le droit de se faire 
délivrer par l'Administration des 
Chemins de fer, un bulletin énonçant la 
date de sa demande et les pièces pl'o­ 
duites .à l'appui. 

ÁRT. 49. 

en inlichtingen van allen aard, vereischt 
voor· het. toezicht over de ontvangsten 
en de uitgaven, de inventarissen alsmede 
het in- en uitgaan der magazijnen. 

De voornaamste boeken van reken­ 
plichtigheid worden nagezien en gepa­ 
rafeerd door het Rekenhof. 

De paraaf kan door het zegel van het 
Hof vervangen worden. 

s 7. - Verval der schuldvorderingen. 
Wottelijke verjaring en verzet. 

ART. ft,7. 

Zijn vervallen en vooraoed veruietizd s) tl 
ten bate van het Beheer van Spoor- 
wegen, onverminderd het verval uit­ 
gesprnken door vroegere wetten of 
vastgesteld <loor overeenkomsten of' 
contracten, al de schuldvorderingen die 
niet zouden betaald zijn binnen den 
termijn van vijf jaar, met ingang van 
de opening van het dienstjaar. 

A11T. 48. 

De bepalingen van voorgaand artikel 
gelden niet voor de schuldvorderingen 
waarvan de betaling binnen den gestel­ 
den termijn niet kon uitgevoerd worden 
dool' het toedoen van het Beheer of 
wegens eisehen ingesteld bij de rechter­ 
lijke overheid. Elk schuldeischer heeft 
het recht zich door het Beheer van 
Spoorwegen een bulletijn te doen afle­ 
veren met opgarn van den datum zijner 
aanvta.ag en de stukken waarmede zij 
gestaafd werd. 

ART. 49. 

Toute créance dont le paiement n'a Elke schuldvordering waarvan de 
pas été réclamé dans le délai de cinq ans betaling niet gevorderd werd binnen 
à compter du{"' janvier de l'année qui tien termijn van vijf jaar, met ingang 
donne son nom à l'exercice est prescrite. van -1 Januari van het jaar dat zijn naam 
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au profit de l'Administration des 
Chemins de for. 

Celle prescription n'atteint pas les 
créances qui seraient frappées de saisie­ 
arrêt ou 1l' opposition. 

ART. 50. 

A l'expiration de la cinquième minée, 
le montant des créances frappées de 
saisies-arrêts on oppositions est versé ii 
la Caisse des dépôts et consignation à 
la conservation des droits de qui il 
appartiendra. 

Ce versement libère entièrement 
l' ádministration des Chemins de fer. 

ART. 51. 

Sauf dispositions contraires dans les 
conventions internationales légalement 
conclues, sont définitivement acquises à 
l'Administration des Chemins de fer, 
les sommes versées à ses caisses pour 
être remises à destination et dont le 
paiement ou le remboursement n'a pas 
été réclamé par les ayants droit dans un 
délai de cinq ans à partir du jour des 
versements des valeurs. 

ÀRT. 52. 

Les saisies-arrêta ou oppositions sur 
des sommes dues par l'Administration 
des Chemins de fer et validées par des 
jugements régulièrement signifiés sont 
valables pendant trente ans. 

Les autres, ainsi que les significations 
de cession et délégation n' ont d'effet 
que pendant cinq ans à compter de leur 
date. 

ART. 53. 

aan het dienstjaar geeft, is verjaard ten 
bate van het Beheer van Spoorwegen. 

Dcz c verjaring treft niet de schuld­ 
vorderingen, die met beslaglegging of 
verzet mochten bezwaard zijn. 

ART. 50. 

Bi] het verstrijken van het vijfde jaar, 
wordt het bedrag der met beslaglegging 
of verzet bezwaarde schuldvorderingen 
in de deposito- en consignatiekas 
gestort tol vrijwaring van de rechten 
van wie behoort. 

Deze storting geldt als volledige 
kwijting voor het Beheer van Spoor­ 
wegen. 

ART. 51. 

Behoudens andersluidende bepalingen 
in wettelijk gesloten internationale 
overeenkomsten, blijven voorgoed aan 
het Beheer van Spoorwegen verworven, 
de tol atlevering ter bestemming in 
dezes kassen gestorte sommen, waarvan 
de betaling of de terugbetaling door de 
rechthebbenden niet gevorderd werd 
binnen den termijn van vijf jaar met 
ingang van den dag van storting der 
waarden. 

ART. 52. 

De hij regelmatig heteekend vonnis 
bekrachtigde beslagleggingen of verzet 
op door het Beheer van Spoorwegen 
verschuldigde sommen gelden voor 
dertig.jaar, 

De andere, alsmede de beteekenissen 
van afstand en volmacht gelden maar 
gedurende vijf jaar, te rekenen van 
hunnen datum. 

ÁRT. 53. 

Toutes saisies-arrêts ou oppositions I Alte beslaglegging of verzet op <foor 
sur des sommes ducs par I'Administra- het Beheer van _ Spoorwegen verschul- 
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lion des Chemins tie fer, toutes signifi­ 
cations de cessions ou transport <les 
dites sommes et toutes autres notifica­ 
tions ayant pont· objet d'en arrêter le 
paiement, doivent, il peine de nullité, 
être faites entre les mains du Ministre 
<les Chemins de fer ou de son délégué, 
et en cas d'urgence, en mains de l'agent 
chargé d'effectuer le paiement. 

CHAPITRE UI. 

Contrats, marchés et adjudications. 

Aar. 54 . 

Tous les marchés sont faits avec con­ 
. currenee, publicité et il forfait, sauf les 
exceptions établies pat' les lois ou men­ 
tionnées aux articles suivants. 

ART. 55. 

Il peut être traité de gré ù gré : 

t O Pour les contrats dont l'impor­ 
tance totale n'excède pas 50,000 francs. 
ou s'il s'agit d'un marché passé pour 
plusieurs années, dont. l'importance 
annuelle moyenne n'excède pas ·15,000 
francs; 
2° Pom les objets donl la fourniture 

ne peut donner· lieu à aucune concur­ 
rence; 

_3° Pour les objets dont le monopole 
de fabrication est couvert par un brevet 
d'invention i 

!;,0 Pour les ouvrages et les objets 
d'art et de précision, dont l'exécution 
exige l'intervention d'artistes ou d'ou­ 
vriers spécialistes; 

5° Pour les exploitations, fahrira-. 

digde sommen, alle heteekenissen van 
afstand of overdracht van voormelde 
sommen en alle andere kennisgevingen 
0111 ile betaling ervan te schorsen, die­ 
nen, op straf van ongeldigheid, gedaan 
in handen van den ~linister van Spoor­ 
wegen of van zijnen gemachtigde en, in 
spoerleischend geval, in handen van den 
met de betnling· belasten bediende. 

H0OFDSTUI( 111. 

Contracten, overeenkomsten 
en aanbestedingen. 

Al de overeenkomsten worden gedaan 
met mededinging, bekendmaking en 
tegen over 't geheel bepaalde som, be­ 
houdens de uitzonderingen.wettelijk be­ 
paald of' vermeld in volgende artikelen. 

ART. 55. 

Er mag gehandeld worden uit de 
hand: 

t O Voor de overeenkomsten die, ge­ 
zamenlijk, niet meer beloopen dan tot 
50,000 frank, of voor eene overeen­ 
komst gesloten voor verscheidene jaren 
die, gemiddeld, niet meer beloopt dan 
tot 15,000 frank per jaar; 

2° Voor voorwerpen, waarvan de 
levering geen aanleiding kan geven tot 
mededinging; 

B0 Voor voorwerpen, waarvan het 
monopolie van vervaardiging gedekt is 
door een uitvindingspatent: 

1° Voor de kunst- en juistheidswer­ 
ken en -voorwerpen, voor wier uitvoe­ 
ring de tusschenkomst van kunstenaars c.. 

of van bijzondere vakmannen is ver- 
eischt; 

5° Voor de cxploitatiên. vervaurdi- 
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lions cl tournitnres qui ne sont faites· 
qu'à titre d'essai: 

ti" Pour les matières et denrées, qui 
en raison de leur nature, doivent être 
achetées et choisies chez le vendeur; 

1'' Pour les fournitures, transports 
où travaux qui, aux adjudications n'ont 
pas été soumissionnés, ou l'on étt\ ;1 des 
conditions inacceptables: 

8° Pour les fournitures. uunsports 
et travaux, qui en raison de l'urgence, 
ne peuvent subir les délais inhérents 
aux adjudications. 

ART. f>6. 

Exceptionnellement. l'Administration 
pent, si les circonstances l'exigent, con­ 
chue des marchés de gré à gré, en 
dehors des cas prévus ù l'article t>5 

Les décisions prises par le Ministre 
des Chemins de fer sont déposées, jus­ 
tifications à l'appui, sur le bureau de 
chacune des Chambres, dans le mois de 
session <tui suit la conclusion du con­ 
trat. 

ART. 57. 

L'Administration des Chemins de fer 
ne fait aucun contrat, marché ou adju­ 
dication pour un terme dépassant une 
année. 

Elle peut toutefois contracter : 

1 ° Pour un terme ne dépassant pas 
cinq ans : 

gingen eu leveringen die maar als proef 
dienen; 

n" Voor de stoffen en eetwaren die, 
uit hunnen aard, dienen gekocht en 
gekozen bij den verkoo per; 
7" Voor de leveringen, vervoermid­ 

delen of werken, waarvoor bij de aanbe­ 
steding, niet of tegen onaannemelijke 
voorwaarden werd ingeschreven; 

8° Voor de leveringen, vervoermid­ 
delen en werken, die uit reden van 
hoogdringendheid, de aan de aanbeste- 
1l ing verbonden termijnen niet kunnen 
ondergaan. 

ART. 5U. 

Bij uitzondering mag het Beheer, zoo 
ile omstandigheden het vereischen, uit· 
de hand overeenkomsten sluiten, buiten 
de in artikel 55 voorziene gevallen. 

De door den Minister van Spoorwegen 
getroffen besluiten worden, met de 
rechtvaardigende bewijsstukken, in de 
zittingsmaand die volgt op het sluiten 
van het contract bij het bureel van elke 
der Kamers ingediend. 

Ain. 57. 

Het Beheer van Spoorwegen gaat 
geen enkel contract. geen enkele over­ 
eenkomst of aanbesteding aan voor een 
termijn van méér dan één jaar. 

Het mag echter overeenkomen : 

l O Voor eenen termijn van ten hoogste 
vij{jaar: 

a) Pour l'exécution ile travaux 
d 'une importance telle qu'ils ne 
peuvent ètre terminés pendant la I kunnen geëindigd zijn; 
durée d'une année; 

b) Pour la fourniture des impres-1 b) Voor de levering van drukwer- 
sions et reliures; ken en inbindingen: 

c) Pour l'entreprise duteréosotage f c) Voor tie aanneming van hel 

a) Voor de ui tvoering van werken. 
die binnen den duur van één jaar niet 
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des supports de voies el de bois 
spéciaux; 

d) Pour les baux de location ou 
d'entretien. 

2° Pour un terme ne dépassant pas 
dix ans : 

a) Pom· la fourniture de gaz; 
h) Pour l'entreprise de manœuvres 

par traction chevaline; 
c) Pour l'entreprise des services 

de camionnage; 
d) Pour le chauffage el la ventila­ 

tion des bâtiments; 
e) Pour la cession des cendrées. 

3° Pour un terme ne dépassant pas 
uitujt-cinq ans : 

a) Pour la fourniture d'eau; 
b) Pour la fourniture de courant 

électrique. 

Lorsque la nature du marché le corn­ 
porte, l'Administration peut également, 
si les clauses du contrat l'y autorisent, 
proroger d'année en année, pendant 
quatre ans au plus, tout marché conclu 
pour une période d'un an. 

ART. 58. 

Exceptionnellement, l'Administration 
des Chemins de fer peut, si les circon­ 
stances l'exigent et après approbation 
du Conseil des Minist1·es, conclure ties 
contrats d'une durée supérieure il celles 
prévues à l'article 01. 

Les décisions prises seront déposées, 
justifications ù l'appui, sur le bureau de 
chacune des Chambres, dans le mois de 
session qui suivra la conclusion du 
contrat, 

creosoteoren van spoordraagstukken en 
bijzondere stukken hout; 

d) Voor de huur- of' onderhoudsover­ 
eenkomsten. 

2° Voor een termijn van ten hoogste 
tien [aar: 

a) Voor de levering van gas; 
b) Voor de onderneming van run­ 

geering-en met paarden; 
c) Voor de onderneming van de 

besteldiensten; 
d) Voor de verwarming en ver­ 

luchting del' gebouwen; 
I') Voor het overlaten van asch. 

3'' Voor eeneu termijn van ten hoog­ 
ste Nij{' en twintig jaar: - 

a) Voor de levering van water; 
b) Voor de levering van eleetri­ 

schen stroom. 

Als het met den aard van de over­ 
eenkomst strookt, kan het Beheer 
insgelijks, indien de bepalingen van 
het contract het daartoe machtigen, van 
jaar tot jaar gedurende ten langste vier 
jaar. elke voor een tijdperk van één jaar 
gesloten overeenkomst verlengen. 

Ain. 58. 

Bij uitzondering, kan het Beheer van 
Spoorwegen, als de omstandigheden 
hel vergen, en na goedkeuring van den 
Ministerraad, contracten sluiten, waar­ 
van de duur langer is dan deze, voorzien 
bij artikel 57. 

De genomen beslissingen worden, 
met ile rechtvaardigende bewijsstukken, 
in de zittingsmaand die volgt op het 
sluiten van het contract, bij het bureel 
van elke Kamer ingediend. 
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L 'Àdministration des Chemins de for 
remet, chaque année, aux Chumbres 
Lég islatives, ù l'appui de son rapport de 
gestion : 

,1° Un état sommaire des adjudica­ 
tions, contrats et marchés d'un import 
de l00,000 francs et plus, passés dans 
le courant de l'année échue. 

Cc relevé comprend, en outre, les 
adjudications, eontrats , marchés info­ 
rieurs à cette somme, qui s'élèveraient 
ensemble pon1· des objets de nième 
nature ù -100,000 francs et plus; 

2° Un état sommaire des marchés de 
gré ~1 gré, dépassant 20,000 francs, 
accompagné des motifs de ces marchés. 

Ces états indiquent le nom et le 
domicile du contractant. la durée et les 
conditions essentielles des contrats. 

A1rr. 60. 

CH A PITRE IV. 

Dispositions diverses et transitoires. 

Ain. ;">f)_ 

Het Beheer van Spoorwegen 0\1e1·­ 
handigd elk jaar aan lie wetgevende 
Kamers tot staving van zijn verslag van 
beheer : 
l O Een heknopten staat van de aan­ 

bestedingen, contracten en overeen­ 
komsten van een bedrag van 100,000 
frank en meer, aangegaan in den loop 
van het vervallen jaar. 

Deze staat bevat, bovendien, de aanbe­ 
stedingen. contracten, overeenkomsten 
van minder dan deze som, die samen, 
voor voorweq1e11 nm een zelfdeu aard, 
100,000 frank en meer zouden bereiken: 
2° Een bekuopten staat van de over­ 

eenkomsten nit de hand van meer dan 
~O 000 frank veraezeld van de redenen . ~ 
dezer overeenkomsten. 

Deze staten vermelden naam en woon­ 
plaats van den contractant. den duur 
en de hoofdzakelijke voorwaarden der 
contracten. 

ART. (iO. 

Aucun marché, aucune convention Geene overeenkomst, geen contract 
pour travaux et fournitures ne peut voor werken en leveringen mag een 
stipuler d'acompte que pour un service 'voorschot bepalen. dan mor cenen vol- 
fait et accepté. trokken en aangenomen dienst. 

HOOF'DSTUK IV. 

Ain. sr. 

Versobillende en voorloopige 
bepalingen. 

A1rr. ül. 

Un_a1~1·èté royal,. pl'is_sur pr~posilion I ·, Een op voorstel va~•-1 de ~Iinistei·s van 
des Mm1slt·es des Chemins de fer et des Spoorwegen en van F inanciën genomen 
Fi1~ances. !ixera la dat~ :t laquelle la I Koninklijk besluit zal_ den d~tum bepa­ 
presente lor entrera en vigueur. l leu, waal'Op deze wet 111 werking' treedt. 

Ain. 62. ART. 6-2. 

Au moment de l'entrée en vigueur I Bij het in werking treden van deze 
de la présente loi. l'Administration des i wet, neemt het Beheer van Spoorwegen 
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Chemins de l'cr. reprend tous contrats, alle contracten, overeenkomsten of 
marchés, conventions cl e11g:1~emenls : verbintenissen over die ile Staatsspoor­ 
intèressant les chemins de foi· de 1'1':tal. 'wPgcn aanbelangen. 

A11T. 6B. 

La situation active el passive de 
I' Adminisuatiou iles Chemins de f'cl' 
envers le Trésor sera arrêtée i, la date 
fixée, conformément il l'article (H, par 
une Commission composée de trois 
délégués du Ministre des Finances, de <:,, 

trois délégués du Ministre des Chemins 
de fer et d'un Président, choisi par le 
Itoi , parmi les membres de la Cour tics 
Comptes. 

Cette situation comprendra notam­ 
ment: 

A l'actif": 

Le montant des sommes ù verser pa1· 
le Trésor· pour achever la réparation des 
dommages occasionnés par la guerre; 

Au passif": 

1° Le montant des sommes non encore 
amorties par le Chemin de fer qui figure 
au compte de premier établissement des 
Chemins de fer de l'ttat et formant la 
part de ceux-ci dans la Dette belge; 

2° La valeur des lignes et insta llations, 
du matériel, etc . dont le réseau s'est 
accru depuis WU et qui ne tiglll'c pas 
au compte de premier établissement; 

3° La valeur des _approvisionnements 
et matériaux repris; 
4° La partie de l'encaisse revenant au 

Trésor; 

Au'r. <m. 

De actieve en passieve toestand van 
het Beheer van Spoorwegen legcnove1· 
de Schatkist wordt afgesloten op den 
dat11111, hepuald overeenkomstig artikel 
ö I door eene Comlllissie, bestaande uit 
drie gemachtigden nm den ~linister van 
Financiën nit drie Pe111achti,rden van ' ~ ~ 
den Minister van Spoorwegen en uit 
ce11e11 door den Kouing, onder de leden 
vun het Hekenhof gekozen voorzitter. 

Deze toestand beval inzonderheid : 

Op het aciie]: 

Het bedrag van de door de Schatkist 
te storten sommen om de herstelling 
van de door den oorlog veroorzaakte 
schade te voltooien; 

Vp het possiei' : 

1° Het bedrag van de door den 
spoorweg nog niet afgeloste sommen, 
dat voorkomt op de rekening van 
eersten aanleg der Staatsspoorwegen en 
dezer aandeel in de Belgische schuld ,, 
uitmaakt; 
2" ne waarde van de lijnen en inrich­ 

tingen van het materieel, euz .; door 
den spoorweg sedert l 9 lit, a::rngewon­ 
nen en die niet voorkomt op de reke­ 
ning van eersten aanleg; 

3° De waarde van de orergenomcn 
voorraden en materialen; 
/f' Het aan de Schatkist toekomende 

deel van het inkas; 
5° Les dépenses imputées sur Ic 1 ;>0 De voor duurtetoeslag op de bui- 

Budget extraordinaire pour les alloca- teng·ewonc Uegrooting uitgetrokken 
rions rie vie chère. 1 uitgaven. 

1 



X XIV ) 

A,n. tVt-. 

La <lette visée sub 1° de l'nrtio!e 
précédent est remboursable pul' annuités 
payables par moitié le l "" mai ,~t le 
1° novembre de chaque année, dans un 
délai maximum de soixante ans. 

L'annuité comprend les intérêts cal­ 
culés au taux moyen des emprunts de 
l'État, i1 l'aide desquels le réseau a été 
constitué. 

Les modalités rl'intérct cl d'amor­ 
tissemcnt du restant de la dette envers 
le Trésor el notamment de celle visée 
aux 2•, 8°, !t," et :'i" seront déterminées 
pm· les Ministres des Finances cl des 
Chemins tie fel'. 

ART. ti5. 

Anr. (H. 

De sub. ·I O van het vorig- artikel 
C 

bedoelde schuld wordt afgelost door 
annuïteiten die, binnen een !angsten 
termijn van zestig jaar, bij helft betaal­ 
haar zijn op I Mei en 1 November van 
elk jaar. 
In ile annuïteit is de interest begre­ 

pen die berekend is tegen den gemi<l­ 
dolden interest van de Staatsleeningen 
waarmede het net werd ingericht. 

De Ministers van Financiën en van 
Spoorwegen bepalen de modaliteiten van 
interest en aflossing van het overige ge­ 
deelte der schuld aan de Schatkist en 
inznnderheid vau deze, bedoeld in 2°, 
3'', 'i-" en îi". 

Transitoirement, les opérations de 
recettes et dépenses afférentes aux. 
exercices qui précèdent celui OP. l'entrée 
en vigueur de la présente loi, seront 
rattachées i1 ces exercices, en suivant 
les méthodes appliquées sous l'ancien 
régime. 

ART. ()t)_ 

AnT. 65. 

Als overgangsmaatregel worden de 
verrichtingen van ontvangsten en uit­ 
ga\·en, betreffende de vóór de inwer­ 
king treding van deze wet gaande dienst­ 
jaren, verbonden met die dienstjaren 
volgens de onder het onde stelsel gel­ 
dende doenwijze. 

ART. 66. 

Un arrèté royal pris en exécution Een Koninklijk besluit g·enomen in 
de la présente loi, ~\ l'initiative des uitvoering van deze wet op voorstel van 
Ministres des Chemins de fer et des de Miuisters vau Spoorwegen en van 
Finances, réglera l' organisation do ser- Financiën zal de inrichting regelen van 
vice financier et de la comptabilité. den financieelen en van den rekenplich- 

1 . d. t1gen ienst. 

ART. 67. ART .• 67. 

Exceptionnellement, pour la pre- 1 Bij uitzondering, mogen de bij arti- 
mière année d'application de la présente I kelen 3H et 45 vastgestelde termijnen, 
loi, les délais tixés aux articles a9 et /~5 ! voor het eerste jaar van toepassing 
pom:ront être dépassés de trois mois au,· dezer wet, met ten hoogste drie maan- 
maxunum. tien overschreden worden. 



( XXV ) 

Donné 
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ALBERT. 

PAR LE B.01 : 

Le .llînisl'l'e des Chemins de [er, 
Marhw, Postes et 1'élégraphes, 

XAVIEI\ NEUJEAN. 

Le Pre-mier Ministre, 
Ministre des Finances, 

V AN , s KONINGS WEGE : 

Ve Minister van Spoorwegen, 
Zeewezen, Pesterijen 'en Telegrafen,. 

De Eerste 1Jfiniste1·, 
Minister va-n Financiën, 

G. THEUNIS. 


